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> Introduction 

La loi n'impose aucune obligation en matière comptable. Les statuts 
prévoient généralement que le trésorier rende compte de sa gestion 
et soumet les comptes à l'approbation de l'assemblée. 
Pourtant, une association a des relations avec les autorités locales, 
les banquiers, les fournisseurs et les adhérents. Elle a une grande 
responsabilité envers ses adhérents d'où l'importance d'une 
organisation comptable fixe. 

La comptabilité d'une association peut-être consultée par les 
organismes de contrôle du Fisc, les organismes de subvention, la 
cour régionale des comptes, les banquiers, les créanciers et la justice 
en cas de litige. 

Un plan comptable adapté à l'association est alors indispensable. Il 
est nécessaire d'élaborer des états financiers (bilan, compte de 
produits et charges, suivi des recettes et des dépenses). 
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Section 1 : 

Note de présentation du CNC 
Selon la note de présentation de la réglementation comptable et du 
plan des comptes des associations par le conseil national de la 
comptabilité, « le secteur associatif est l'objet d'un intérêt croissant de 
la part des pouvoirs publics et de la société civile. La nouvelle 
réglementation qui le régit intervient suite à une large concertation 
engagée sur le rôle des associations en tant qu'acteurs dans la 
stratégie de développement économique et social du pays. Les 
associations sont présentes dans la plupart des secteurs 
économiques. Leur nombre et leur importance économique, les fonds 
qu'elles gèrent, les emplois qu'elles sont en mesure de créer et le fait 
que certaines d'entre elles font appel à la générosité publique, 
justifient l'intérêt qui leur est porté. 
«Les associations ont besoin de disposer d'un système d'information 
normalisé et adapté pour répondre aux besoins de leurs membres, 
des donateurs, du public, de leurs partenaires de façon générale et, 
pour rendre compte de l'utilisation des fonds qui leur sont confiés. 
«La comptabilité est à la base de ce système d'information et les 
associations, à l'instar d'autres entités, sont appelées à tenir une 
comptabilité selon un plan comptable normalisé. 
«Consciente de la nécessité de doter les associations d'un plan 
comptable spécifique, la Vlème Assemblée Plénière du Conseil 
National de la Comptabilité (CNC) avait décidé, lors de sa réunion du 
15 juillet 1999, de créer à cet effet une Commission Technique 
Spécialisée (CTS). La décision relative à la constitution et à la 
composition de la CTS a été signée, en date du 9 février 2000, par 
Monsieur le Ministre Chargé des Affaires Générales du 
Gouvernement en sa qualité de Président du CNC. 
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« L'objectif est de mettre à la disposition des associations un cadre 
de référence, à apporter de l'ordre dans les règles de gestion des 
associations, à garantir la transparence des informations financières 
qui seraient contrôlées par des Commissaires aux Comptes et à 
faciliter l'accès au financement des associations, du fait de la 
certification de leurs états financiers. 

«Les travaux préparatoires ont été entamés en mars 2000 et ont 
abouti à l'élaboration, en projet, d'un document daté du 9 novembre 
2000, qui traite des particularités et du mode de comptabilisation des 
opérations propres au secteur associatif. 

«Ce projet a fait l'objet d'un examen préliminaire lors de la 7ème 
Assemblée Plénière du CNC tenue le 17 janvier 2001 et a donné lieu 
à diverses observations et recommandations. En outre, les membres 
de la CTS ont participé activement à l'animation des 2 journées 
d'étude sur le management associatif (14 et 15 février 2002) 
organisées par la Fondation Mohammed V pour la Solidarité et par le 
Ministère de l'Economie Sociale, des Petites et Moyennes Entreprises 
et de l'Artisanat, chargé des Affaires Générales du Gouvernement 

« C'est ainsi qu'à la lumière du discours de Sa Majesté le Roi, que 
Dieu l'assiste, prononcé à l'occasion des journées d'étude sur le 
management associatif, des recommandations et observations issues 
de ces journées et de celles recueillies lors de la 7ème Assemblée 
Plénière du CNC, il a été décidé de relancer les travaux de la CTS 
pour finaliser le projet du Plan Comptable des associations. 

« Ces recommandations et observations ont toutes convergé vers la 
modulation du cadre comptable afin de tenir compte des spécificités 
du cadre associatif national, caractérisé par la méconnaissance 
quasi- générale des règles de tenue de la comptabilité et par la 
difficulté, voire l'incapacité de nombreuses associations à recourir aux 
prestations des professionnels comptables, en raison des coûts 
qu'elles ne peuvent pas toujours supporter. 

« A l'issue des séances de travail tenues en avril, mai et juin 2002, la 
CTS a tenu compte de la diversité et de la réalité du tissu associatif 
marocain, caractérisé par la présence, à côté des grandes 
associations, d'unités de petite taille pour lesquelles il est nécessaire 
de proposer des dérogations aux normes comptables ; l'objectif 
principal est de les inciter à adhérer au principe de transparence, 
seul moyen de sécuriser leurs partenaires, notamment leurs 
sociétaires et leurs donateurs. 

«Sur la base des orientations et travaux susmentionnés, la CTS a 
considéré pertinent : de maintenir, après l'avoir amendé, le projet de 
Plan Comptable du 11 novembre 2000 pour les grandes 
associations, qui ne traite que des particularités comptables des 
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associations et de l'enrichir par la référence à certaines formes 
particulières de soutien inspirées des préceptes de l'Islam, en 
l'occurrence le Will (ou Habous) et la Wassiya (testament) ; d'élaborer 
un modèle simplifié destiné aux associations de petite taille ; 
d'élaborer des modèles d'états de synthèse exhaustifs et 
simplifiés et le plan de comptes qui permet de les servir. 

« Le champ d'application du plan comptable couvrira les associations 
au sens défini par la législation en vigueur. 


* « Cependant, les opérations réalisées par les associations et ayant un 


caractère marchand doivent être enregistrées selon les 
prescriptions du Code Général de la Normalisation Comptable 
(CGNC). Ce Code constitue la référence en matière d'informations 
financières et comptables. 

«Cependant, les particularités des associations ont été prises en 
compte après des adaptations du CGNC afin de mieux refléter la 
réalité associative. Limitativement prévues, elles permettent une 
meilleure information sur la gestion et le suivi de l'activité ». 


Section 2 : 
Les recommandations du CNC 


Selon le Conseil National de la Comptabilité (CNC), les particularités 
des associations ont été prises en compte dans ces 
recommandations. 


1-Principes comptables fondamentaux 


La. référence au CGNC entraîne le respect des 7 principes 
comptables fondamentaux: continuité d'exploitation, permanence 
des méthodes, coût historique, spécialisation des exercices, 
prudence, clarté et importance significative, afin de donner une image 
fidèle des comptes. Ces principales adaptations du Plan Comptable 
Général portent sur la définition de notions essentielles et les règles 
comptables particulières. 


2- La terminologie : 

Le résultat positif est appelé «excédent » (au lieu de bénéfice) et le 
résultat négatif «insuffisance » (au lieu de perte) ; 

Le traitement des financements utilisés sur plusieurs années est revu 
avec la notion de fonds dédiés, destinés à identifier et à suivre les 
ressources affectées non encore utilisées à la fin de l'exercice; le prêt 
à usage ou commodat ; le fonds associatif ; le fonds statutaire ; les 
opérations sous contrôle de tiers financeurs. 
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3-Les règles comptables : 


La notion de résultat comptable est clarifiée avec une distinction 

entre le résultat définiivement acquis par l'association et le résultat 

pouvant être repris par un tiers financeur. Les apports sans où 
avec droit de reprise sont précisés. 

Les subventions de fonctionnement et les conventions de 

financement dont le traitement est précisé en fonction du caractère 

définitif de leur attribution et de leur utilisation dans le temps. 

Les ressources affectées provenant de la générosité publique sont 

identifiées. 

De même, les LEGS et DONATIONS sont prévus, en distinguant le 

traitement à opérer en fonction de leur utilisation et leur affectation. 

La comptabilisation des ressources en NATURE est précisée. Ainsi, 

l'information sur les contributions volontaires (le bénévolat) dans 

les comptes, au pied du compte de produits et charges (CPC), est 
prévue. Parmi les plus importantes de ces adaptations du CGNC, la 

CTS a retenu : 

a) Le suivi des financements pluriannuels : le traitement 
comptable prend en compte l'affectation des financements étant 
précisé que le raisonnement est identique pour les subventions et 
les dons affectés. 

- Concernant l'inscription en produits des ressources de 
l'année, le montant correspondant à la partie non utilisée, à la 
clôture d'un exercice, fait l'objet d'une inscription en charges sous 

* Ja rubrique «engagements à réaliser sur ressources affectées» 
et au passif du bilan en «FONDS DEDIES». Lors de leur 
utilisation effective, les fonds sont repris en produits au compte de 
produits et charges (CPC) au rythme de la réalisation des 
engagements à la rubrique «report des ressources non 
utilisées des exercices antérieurs» ; 

- les ressources concernant des exercices futurs sont inscrites 
en «produits constatés d'avance». 

b) Les contributions volontaires _en NATURE : elles 
correspondent au bénévolat, aux mises à disposition de 
personnes, de biens meubles ou immeubles. 

Par nature effectuées à titre gratuit, elles font l'objet d'une 

information appropriée en fonction de la qualité des données 

disponibles. Le traitement comptable est clarifié. Si elles présentent 
un caractère significatif, une information est fournie dans l'état des 

informations complémentaires (ETIC). . 

Si l'association ou la fondation dispose d'une information 

quantifiable et valorisable, l'inscription en comptabilité s'opère de 
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manière distincte au pied du compte de produits e 
à : t ch ) 
la fois en charges et en produits (en compte de la de 6) (CPC) à 


4-Les états de synthèse : 
A titre de simplification et d'adaptation au secteur a jati 8 
de synthèse sont au nombre de 3 uniquement, Ne É 
lieu de 5 dans le CGNC. Ils comprennent : D 

- le Bilan (BL); 

- le Compte de Produits et Charges (CPC) ; 

-_ l'Etat des Informations Complémentaires (E TIC). 
En outre, les associations entrant dans le champ du modèle simplifié 
sont même dispensées de l'établissement de l'ETIC. £ 
Entité au sens du présent plan comptable, le terme association est 
celui défini par les dispositions des articles 1 et 14, ci-après, du dahir 
n° 1-58-376 du 15 novembre 1958 tel que modifié et complété par la 
loi 75-00 réglementant le droit d'association (A1) qui stipule : 
«L'association est la convention par laquelle deux ou plusieurs 
personnes physiques mettent en commun d'une façon permanente 
leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de 
a des us 

oncernant l'inscription en produits des ressourc 'anné 

montant correspondant à la partie NON UTILISE, à ë ue 
exercice, fait l'objet d'une inscription en charges sous la rubrique 
«engagements à réaliser sur ressources affectées » et au passif 
du bilan en «FONDS DEDIES». 
De ce fait, l'association est régie, quant à sa validité, pa inci 
généraux du droit applicable aux contrats et A Ro 
l'article 14 de la loi de 1958 : «Les unions ou fédérations sont 
Soumises au même régime que les associations déclarées». 


Se Cadre général de la comptabilité : 

‘association doit tenir sa comptabilité conformément a 

1s8 ir u Code 
Général de la Normalisation Comptable (CGNC) sous réserve des 
adaptations prévues par le présent plan comptable des associations 
décliné en modèle NORMAL et modèle SIMPLIFIE. 


> Principes comptables fondamentaux : 

L'association doit établir, à la fin de chaque exercice comptable, les 

de de on. aptes à donner une IMAGE FIDELE des actifs et 
es passifs, de sa situation financière et de son É 

Insuffisance. He 
sie 
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> Organisation de la comptabilité : 
L'association doit respecter les prescriptions d'organisation comptable 
telles que prévues par le CGNC. 


> Etats de synthèse 


Les états de synthèse présentés par l'association sont au nombre de 
trois, ils forment un tout indissociable : le bilan, le compte de produits 
et charges (CPC) et l'état des informations complémentaires (ETIC). 


Section 3 : 
Règles comptables du modèle normal 


Le conseil national de la comptabilité (CNC) a précisé les règles 
comptables suivantes pour les grandes associations qui sont tenues 
d'opter pour le modèle normal conformément au plan comptable des 
associations. La plupart de ces grandes associations sont tenues de 
faire certifier leurs comptes par des commissaires aux comptes et 
leur comptabilité est tenue sous la. supervision d’un expert 
comptable qui doit être une autre personne que le commissaire aux 
comptes. Les règles comptables recommandées par le CNC sont les 
suivantes : 


1. Excédent ou insuffisance : à 

Selon le CNC, Le RESULTAT dégagé par la comptabilité comprend : 

- le résultat définitivement acquis par l'association, 

- le résultat pouvant revenir à un tiers financeur, en application de 
conventions particulières. 

Bien entendu, ce résultat ne peut être attribué aux membres de 

l'association, sur lequel ils n'ont aucun droit individuel. 

Pour les associations, 

- le solde positif est dénommé «EXCEDENT» ; 

- et le solde négatif «INSUFFISANCE». 

L'affectation de l'Excédent ou l'insuffisance est effectuée 

conformément aux dispositions statutaires 


2. Subventions de fonctionnement : 

Les conventions d'attribution de subventions aux associations 
peuvent contenir des conditions suspensives ou résolutoires. 

Une CONDITION SUSPENSIVE non levée ne permet pas 
d'enregistrer la subvention en produits. 

Par contre, la présence d'une CONDITION RESOLUTOIRE permet 


de constater la subvention en produits mais doit conduire : 
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l'association à constater une PROVISION pour reversement de 
subvention dès qu'il apparaît probable qu'un ou plusieurs objectifs 
fixés dans la condition résolutoire ne pourront pas être atteints, uno 
dette envers le «tiers financeur» est constatée dans un polo 
«subventions à reverser». 
Les dépenses engagées avant que la subvention no  aoit 
définitivement acquise à l'association, sont inscrites en chargos sans 
que la subvention attendue puisse être inscrite en produits, Uno 
subvention de fonctionnement accordée pour plusieurs exercices 
est répartie en fonction des périodes ou étapes d'attribution définies 
dans la convention, ou à défaut, au prorata temporis. 
La partie rattachée à des exercices futurs est inscrite en « produits 
constatés d'avance». Lorsqu'une subvention de fonctionnement 
inscrite, au cours de l'exercice, au compte de produits et charges 
(CPC) dans les produits, n'a pu être utilisée en totalité au cours de cet 
exercice, l'engagement d'emploi pris par l'association envers le «tiers 
financeur>» est inscrit en charges au compte «engagements à 
réaliser sur ressources affectées» (sous comptes «engagements à 
réaliser sur subventions attribuées ») et au passif du bilan dans la 
rubrique «fonds dédiés ». 
Les FONDS DEDIES enregistrent, à la clôture de l'exercice, la partie 
des ressources affectées par tiers financeurs à des projets définis, 
qui n'a pu encore être utilisée conformément à l'engagement pris à 
leur égard. Les sommes inscrites sous la rubrique «fonds dédiés» 
sont reprises en produits au CPC au 78 au cours des exercices 
suivants, au rythme de réalisation des engagements, par le crédit du 
compte «report des ressources non utilisées des exercices 
antérieurs», Une information est, dans ce dernier cas, fournie dans 
l'état des informations complémentaires (ETIC), précisant : 

- les sommes inscrites à l'ouverture et à la clôture de l'exercice en 
fonds dédiés ; 

- les fonds dédiés inscrits au bilan à la clôture de l'exercice 
précédent ; provenant de subventions, et utilisés au cours de 
l'exercice ; : 

- les sommes inscrites à l'ouverture et à la clôture de l'exercice en 
fonds dédiés ; 

- les dépenses restant à engager financées par des subventions et 
inscrites au cours de l'exercice en «engagements à réaliser sur 
subventions attribuées» ; 

-__les fonds dédiés correspondant à des projets pour lesquels aucune 
dépense significative n'a été enregistrée au cours des deux 
derniers exercices. 
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3. Fonds affectés/collectés appel à générosité publique 
Dans le cadre des appels à la générosité publique, les dirigeants des 
associations sollicitent dans certaines circonstances leurs donateurs, 
pour la réalisation des projets définis préalablement à l'appel par les 
instances compétentes désignées dans les statuis. 
Les sommes ainsi reçues sont considérées comme des produits 
perçus et affectés aux projets définis préalablement. Pour ces projets 
définis, la partie des ressources non utilisée en fin d'exercice est 
inscrite en charges au compte «engagements à réaliser sur 
ressources affectées», afin de constater l'engagement pris par 
l'association de poursuivre la réalisation des dits projets, avec comme 
contrepartie au passif du bilan, la rubrique «fonds dédiés». 

Une information est donnée dans l'ETIC par projet ou catégorie de 

projets, en fonction de son caractère significatif, précisant : 

_ Les sommes inscrites à l'ouverture et à la clôture de l'exercice 
dans la rubrique «fonds dédiés» ; 

- Les fonds dédiés inscrits au bilan à la clôture de l'exercice 
précédent, provenant de la générosité publique, et utilisés au 
cours de l'exercice, 

- Les dépenses restant à engager financées par des dons reçus au 
titre de projets particuliers et inscrits au cours de l'exercice en 
«engagements à réaliser sur dons affectés». 

- Les fonds dédiés correspondant à des projets pour lesquels 
aucune dépense significative n'a été enregistrée au cours des 
deux derniers exercices. 


4.’ Ressources en nature : 

Les ressources reçues en NATURE peuvent être soit utilisées 
immédiatement par l'association, pour les besoins de son activité, soit 
stockées, soit vendues. 

Les dons en nature consommés ou redistribués en l'état par 
l'association pour les besoins de son activité sont traités en 
comptabilité conformément aux principes retenus pour les 
contributions volontaires en nature (voir chapitre Ill). Les 
ressources stockées qui représentent une valeur significative, et qu'il 
est possible d'inventorier et de valoriser sans entraîner des coûts de 
gestion trop importants, font l'objet d'une information dans l'ETIC en 
engagements reçus. 

Les ventes des dons en nature sont inscrites distinctement au 
compte de produits et charges sous une rubrique spécifique. 

Su lee 
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5. Les Legs et les donations 

a) Pour les biens meubles ou immeubles provenant d'une 

succession, de legs ou de donations et destinés à être cédés 

l'association, les mouvements suivants sont comptabilisés : 5 

- à la date de l'acte, ces biens sont inscrits dans l'ETIC parmi les 
engagements reçus, pour leur valeur estimée, diminuée des 
charges d'acquisition pouvant grever ces biens ; 

- à fur et à mesure des encaissements et décaissements liés à la 
cession de ces biens un compte de tiers approprié «legs et 
donations en cours de réalisation» est crédité ou débité des 
montants encaissés ou décaissés. 

Le montant de l'engagement inscrit dans l'ETIC correspondant est 

modifié Sur la base des versements constatés. Toutefois, en cas 

de gestion temporaire d'un bien légué ou donné (tels les biens 

Ron dans le sue du « wakt» ou «Habous »), les produits 
erçus ainsi que les char. Î 

Épns sl ne ges de fonctionnement correspondantes 

- lors de la réalisation effective et définitive d'un bi 

correspondant de produits (courants ou non Hire) Get cu ba 

montant exact et définitif de la vente par le débit du compte de tiers 
approprié : «legs et donations en cours de réalisation », qui est 

ainsi soldé pour la valeur du bien concerné. F 

Par ailleurs, les charges supportées au-delà de la valeur de la 

succession ou de la donation sont inscrites au CPC. 

b Pour les legs et donations enregistrés en produits et qui 

avaient été affectés par le donateur à un projet particulier et défini, la 

partie non employée en fin d'exercice est inscrite dans une rubrique 
au passif du bilan dénommée «FONDS DEDIES», en contrepartie 
d'un compte de charges «engagements à réaliser sur legs et 

PAL affectés». Elle fait l'objet d'une information dans l'ETIC, à 

ne de ressources affectées provenant de l'appel à la générosité 

c) Les legs et donations qui correspondent à des biens durables 

mis à disposition de l'association pour la réalisation de son objet tel 

que prévu par les statuts sont considérés comme des apports au 
fonds associatif (compte «legs et donations avec contrepartie d'actifs 
immobilisés assortis d'une obligation ou d'une condition». Le compte 

« legs et donations en cours de réalisation » est débité pour solde lors 

de la constatation de ces apports. 


d) Les engagements reçus au titre des le ï 
; engagq Ç gs et do 
présentés dans l'ETIC. DA AU 
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6. Subventions d'investissement : 

L'association peut recevoir des subventions d'investissements 
destinées au financement d'un ou de plusieurs biens dont le 
renouvellement incombe ou non à l'association. Cette distinction 
s'opère en analysant la convention de financement, ou à défaut, en 
prenant en considération les contraintes de fonctionnement de 
l'Association. Les subventions d'investissement affectées à un bien 
renouvelable par l'association sont maintenues au passif dans la 
rubrique «FONDS ASSOCIATIFS». Les subventions d'investissement 
affectées à-un bien_non renouvelable par l'association sont inscrites 
au compte «subventions d'investissements affectées à des biens 
non renouvelables» et sont reprises au CPC au rythme de 
l'amortissement de ce bien. 


7. Apports avec ou sans droit de reprise . 


L'APPORT à une association est un acte à titre onéreux qui a pour 

le donateur une contrepartie morale. |! y a 2 types d’apporis : 

e l'apport sans droit de reprise implique la mise à disposition 
définitive d'un bien au profit de l'association. Pour être inscrit en 
fonds associatifs, cet apport doit correspondre à un bien durable 
(Plus d'un an, donc immobilisation selon le CGNC) utilisé pour les 
besoins propres de l'association. Dans le cas contraire, il est inscrit 
au CPC (c'est une charge). 

e l'apport avec droit de reprise implique la mise à disposition 
provisoire d'un bien au profit de l'association selon les modalités 
fixées dans la convention. Cet apport est enregistré en fonds 
associatifs. En fonction des conditions et modalités de reprise, 
l'association doit enregistrer les charges et provisions lui permettant 
de remplir ses obligations par rapport au donateur. 


8. Amortissement biens apportés avec droit de reprise 

Les biens apportés avec droit de reprise sont enregistrés à l'actif du 
bilan. La contrepartie est comptabilisée dans le poste «fonds 
associatifs avec droit de reprise» à ventiler. Les amortissements 
sont comptabilisés conformément au CGNC. 

Si le bien ne doit pas être renouvelé par l'association, la contrepartie 
de la valeur d'apport inscrite au poste «fonds associatifs avec droit 
de reprise» doit être diminuée pour un montant égal à celui des 
amortissements, par le crédit d'un compte «autres produits 
courants». 
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9. Prêt à usage ou commodat 


L'association peut bénéficier d'une mise à disposition gratuite de 
biens immobiliers, à charge pour elle d'utiliser ces biens 
conformément aux conventions et d'en assurer l'entretien pendant la 
durée du prêt usage. 

Ces biens sont inscrits à un compte d'actif «immobilisations grevées 
de droit» en contrepartie d'un compte «droits des propriétaires» qui 
figure dans les fonds associatifs. 

L'amortissement de ces biens est constaté en débitant le compte 
«droits des propriétaires» par le débit du compte «immobilisations 
grevées de droit ». 


10 Règles d’Evaluation : 

A leur date d'entrée dans le patrimoine de l'association, les biens 
reçus à titre gratuit sont enregistrés à leur valeur actuelle, «valeur 
estimée» à la date de l'entrée, en fonction du marché et de l'utilité 
économique du bien de l'association. 


11.Règles de Réévaluation : 

L'association peut procéder à une réévaluation des immobilisations 
conformément aux dispositions du CGNC. L'écart de réévaluation 
entre la valeur actuelle et la valeur comptable nette ne peut être utilisé 
à compenser les insuffisances (c'est dire les pertes). 

Les modes de réévaluation utilisés étant ceux de droit commun, l'écart 
de réévaluation doit figurer distinctement au passif du bilan. La valeur 
d'entrée de l'immobilisation réévaluée doit être indiquée dans l'ETIC. 
Le poste «écarts de réévaluation» enregistre les écarts constatés à 
l'occasion d'opérations de réévaluation. 

Les écarts peuvent être incorporés en tout ou en partie dans les 
FONDS ASSOCIATIFS par décision de l'organe délibérant prévu par 
les statuts. Ce poste comprend les comptes : 

- écarts de réévaluation sur des biens sans droit de reprise» 

-__ écarts de réévaluation sur des biens avec droit de reprise». 


12. Contributions volontaires en nature : 

Les contributions volontaires sont, par nature, effectuées à titre 
gratuit. Elles correspondent au bénévolat, aux mises à disposition de 
personnes par des entités tierces ainsi qu'aux biens meubles ou 
immeubles, auxquels il convient d'assimiler les dons en nature 
redistribués ou consommés en l'état par l'Association. 

Dés lors que ces contributions présentent un caractère significatif, 
elles font l'objet d'une information appropriée dans l'ETIC portant sur 
leur nature et leur importance. : 
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A défaut de renseignements quantitatifs suffisamment fiables, des 
informations qualitatives sont apportées dans l'ETIC, notamment sur 
les difficultés rencontrées pour évaluer les contributions concernées. 
Si l'association dispose d'une information quantifiable et valorisable 
sur les contributions volontaires significatives obtenues, ainsi que des 
méthodes d'enregistrement fiables, elle peut opter pour leur 
inscription, c'est- à-dire à la fois, en comptes de la classe 0 qui 
enregistrent : 

- au crédit des comptes 05, les contributions volontaires par 
catégorie (bénévolat, prestations en nature, dons en nature 
consommés en l'état, biens objet d'un testament ou (wassia). 
Celles-ci n'entraînent pas de flux financiers puisqu'elles sont 
gratuites et ne peuvent être évaluées qu'approximativement ; 

- au débit des comptes 04, en contrepariie, leurs emplois selon 
leur nature (secours en nature, mises à disposition gratuite de 
locaux, personnel bénévole) et dans l'ETIC, à un état intitulé 
«évaluation des contributions volontaires en nature ", comprenant 
deux colonnes de totaux égaux. 


13. Plan de comptes 


11. Fonds associatifs et réserves ; 111. Fonds associatifs sans droit 
de reprise; 1111. Valeur du patrimoine intégré ; 1112. Fonds 
statutaires (à ventiler en fonction des statuts) ; 1114. Apports sans 
droit de reprise ; 1115. Legs et donations avec contrepartie d'actifs 
immobilisés ; 1116. Subventions d'investissement affectées à des 
biens renouvelables ; 112. Fonds associatifs avec droit de reprise ; 
1124. Apports avec droit de reprise ; 1125. Legs et donations avec 
contrepartie d'actifs immobilisés assortis d'une obligation ou d'une 
condition : 1126. Subventions d'investissement affectées à des biens 
renouvelables : 113. Ecarts de réévaluation ;1131. Ecarts de 
réévaluation sur des biens sans droit de reprise 1132. Ecarts de 
réévaluation sur des biens avec droit de reprise ; 115. Réserves ; 
1152. Réserves indisponibles ; 1153. Réserves statutaires ou 
contractuelles ; 1154. Réserves réglementées ; 1158. Autres réserves 
(dont réserves pour projet associatif) ; 116. Report à nouveau ; 117. 
Résultat sous contrôle de tiers financeurs ; 13. Fonds propres 
assimilés ; 131. Subventions d'investissement affectées à des biens 
non renouvelables ; 132. Droits des propriétaires (Prêt à usage) ; 15. 
Provisions durables pour risques et charges ; 15.Provisions pour 
risques d'emploi; 19. Fonds dédiés; 194. Fonds dédiés sur 
subventions de fonctionnement; 195. Fonds dédiés sur dons 
affectés : 197. Fonds dédiés sur legs et donations affectés ; 20. 
Immobilisations grevées de droits ; 44. Dettes du passif circulant ; 
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447. Usagers ; 4471. Confédération, fédération, uni jati 
affiliées ; 4472. Legs et donations en cours de AE Co 
non courantes. 657. Subventions exceptionnelles versées : 67 Im . 
sur les résultats (Ce compte enregistre l'impôt sur les résultats : ' 
autant que l'association y soit assujettie en fonction de La 
opérations) ; 68. Dotations aux amortissements, provisions et 
engagements ; 681. Engagements à réaliser sur ressources 
affectées ; 6811. Engagements à réaliser sur subventions attribuées : 
6812. Engagements à réaliser sur dons affectés ; 6813. Engagements 
à réaliser sur legs et donations affectés ; 71. Produits d'exploitation : 
715. Cotisations ; 78. Report des ressources non utilisées des 
exercices antérieurs (à ventiler par type de ressources) ; 04. Emplois 
des contributions volontaires en nature (à ventiler par nature comme 
suit : Charges : 041. secours en nature - alimentaires, - 
vestimentaires,…042. Mise à disposition gratuite de biens - locaux - 
matériels, … 043. Prestations ; 044. Personnel bénévole : 05 
Contributions volontaires en nature (à ventiler par catégorie comme 
suit: Produits : 051. Bénévolat ; 052. Prestations en nature : 053 
Dons en nature ; 054. Biens objet d’un testament) AT ; 
Il faut savoir que les méthodes de quantification et de valorisation 
retenues sont également indiquées au pied de cet état. 


14. Fonctionnement de certains comptes 
Le poste 111 «fonds associatifs sans droit de reprise » est 


constitué de fonds qui ne peuvent pas être repris par les membres de 
l'association, et par des subventions d'investissement affectées à des 
biens renouvelables. 

Le compte 1111 «valeur de patrimoine intégré» est utilisé pour 
l'établissement d'un bilan de départ lors -du passage d'une 
comptabilité de TRESORERIE à une comptabilité 
D'ENGAGEMENT avec intégration du patrimoine, et après avoir, le 
cas échéant, isolé le montant des subventions d'investissement À 
Le compte 1112 «fonds statutaire» enregistre notamment dans les 
associations reconnues d'utilité publique la contrepartie des valeurs 
placées conformément à l'article 12 du dahir n° 158- 376 du 15 
novembre 1958 tel que modifié et complété par la loi 75-00 visant les 
valeurs mobilières de ces associations qui doivent être « placées en 
titres immatriculés au nom de l'association». L'aliénation des 
valeurs ainsi immatriculées, leur conversion, leur emploi en autres 
valeurs ou en immeubles, ne pourra avoir lieu qu'après autorisation 
par arrêté du Premier ministre. : 

Les produits financiers de ces titres sont comptabilisés au crédit du 
compte 73 conformé ment au CGNC. 
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Le poste 112 «fonds associatifs avec droit de reprise» est 
constitué d'apports. des membres qui peuvent être repris dans les 
conditions prévues par la convention d'apport, et les subventions 
d'investissement affectées à des biens renouvelables. 

Le poste 117 «Résultats sous contrôle de tiers financeurs» est 
constitué des résultats réalisés sur des projets qui sont pris en 
considération par les organismes de financement pour déterminer le 
montant des ressources à attribuer pour les exercices suivants. Ce 
poste est utilisé, le cas échéant, lors de l'affectation du résultat 
(Excèdent ou Insuffisance) par les instances statutairement 
compétentes et il fait l'objet d'une ventilation par exercice. 


Section 4 : | 
Règles comptables du modèle simplifié 


Selon le Conseil national de la comptabilité, les petites associations 


peuvent adopter le modèle simplifié pour la tenue de leur 
comptabilité. 


1- Particularités du modèle simplifié: 

Le modèle simplifié, «emboîtable» dans le modèle normal, est 
considéré comme suffisant aux besoins d'information concernant les 
petites associations. 

Les critères à retenir pour les associations pouvant recourir au 
modèle simplifié, sont à fixer par les pouvoirs publics. Mais, par 
rapport aux prescriptions du CGNC, les simplifications portent sur 4 
éléments : les méthodes d'évaluation, l'organisation de la 
comptabilité, le plan de comptes et les états de synthèse. 


2. Méthodes d'évaluation : 
L'association peut procéder à une EVALUATION SIMPLIFIEE des 
stocks et des biens produits par estimation du coût d'achat ou de 
production où sur la base du prix de vente avec application d'un 
abattement correspondant à la marge pratiquée ; 

lassociation peut procéder au calcul des amortissements des 
immobilisations selon une méthode simplifiée sans obligation de 
respecter la règle du prorata temporis (Pas de prorata temporis). 


3. Organisation de comptabilité : Plusieurs dispenses 
Selon le CNC, le modèle simplifié donne des avantages énormes au 
niveau comptable dans la mesure où toutes les procédures sont 


simplifiées : 


a) Les menues dépenses _ relatives aux frais__ généraux 


difficilement justifiables par des pièces externes peuvent être 
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appuyées par des docum.”nts justificatifs INTERNES, signés au 

moins par 2 personnes habilitées de l'association ; | 

b) L'association est dispensée de la tenue des livres léqaux 
côtés et paraphés par le tribunal (livre journal et livre d'inventaire) 
à condition de conserver le livre journal et les états de synthèse 
pendant 5 ans au moins ; 

c) L'association peut procéder à l'enregistrement __des 
opérations à leur date d'encaissement ou de décaissement 
Les créances et les dettes peuvent n'être enregistrées qu'à la 
clôture de l'exercice, donc le 31 décembre, en vue de 
l'établissement des états de synthèse ; 

d) la centralisation des écritures peut être effectuée une fois par 
exercice, par l'établissement d'une balance générale des 
comptes ; 

e) l'association peut être dispensée de la tenue du grand livre si 

a balance des comptes peut être établie directement à partir du 

livre journal avec un niveau de sécurité suffisant. 


4, Plan de comptes 


L'association est autorisée à n'utiliser que les comptes prévus par le 
modèle simplifié du CGNC et nécessaires pour l'établissement des 
états de synthèse selon la nomenclature ci jointe des comptes. 


5, Etats de synthèse : Bilan et CPC uniquement 

Selon le CNC, les états de synthèse du modèle simplifié comprennent 
seulement 2 états: le Bilan et le compte de Produits et Charges 
(CPC). Les petites associations sont dispensées de l'ETIC. 


6. le Plan de comptes du modèle simplifié 
Selon le CNC, les comptes du modèle simplifié comprennent 
seulement par classe : 


Classe 1 : Comptes de financement permanent 
11, Fonds associatifs et réserves ; 111. Fonds associatifs sans droit 


de reprise ; 112. Fonds associatifs avec droit de reprise; 115. 
Réserves : 116. Report à nouveau ; 117. Résultats sous contrôle de 
tiers financeurs ; 119. Excédent - Insuffisance de l'exercice ; 13. 
Fonds propres assimilés ; 130. Fonds propres assimilés ; 14. Dettes 
de financement : 140. Dettes de financement ; 15. Provisions durables 
pour risques et charges ; 150. Provisions durables pour risques et 
charges : 19. Fonds dédiés ; 194. Fonds dédiés sur subventions de 
fonctionnement ; 195. Fonds dédiés sur dons affectés : 197. Fonds 
dédiés sur legs et dotations affectés. 
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Classe 2 Comptes d'actif immobilisé : 
20. Immobilisations grevées de droit; 21. Immobilisations en non- 
valeurs ; 210. Immobilisation en non-valeur ; 22.Immobilisations 
incorporelles ; 223. Fonds commercial; 227. Immobilisations 
incorporelles diverses ; 23. Immobilisations corporelles ; 231. 
Terrains ; 282. Constructions ; 233. Installations techniques, matériel 
et outillage; 234. Matériel de transport; 237. Immobilisations 
corporelles diverses ; 24. Immobilisations financières ; 240. 
Immobilisations financières ; 28. Amortissements des 
immobilisations ; 281. Amortissements en non-valeur; 282, 
Amortissements des immobilisations incorporelles ; 283. 
Amortissements des immobilisations corporelles ; 29. Provisions pour 
dépréciation des immobilisations ; 292.Provisions pour dépréciation 
des immobilisations incorporelles ; 293. Provisions pour dépréciation 
des immobilisations corporelles ; 294. Provisions pour dépréciation 
des immobilisations financières. 


Classe 3 comptes d'actif circulant (hors trésorerie) 


31. Stocks ; 811. Marchandises ; 317. Stocks divers ; 34, Créances de 
l'actif circulant ; 342. Clients et comptes rattachés ; 346. Comptes 
sociétaires Débiteurs ; 347. Débiteurs divers; 349. Comptes de 
régularisation-Actif ; 35. Titres et valeurs de placement ; 350. Titres et 
valeurs de placement ; 39. Provisions pour dépréciation des comptes 
de l'actif circulant ; 891. Provisions pour dépréciation des stocks ; 394. 
Provisions pour dépréciation des créances de l'actif circulant : 395. 
Provisions pour dépréciation des titres et valeurs de placement. 


Classe 4 comptes de passif circulant (hors trésorerie) 


44. Dettes du passif circulant; 441. Fournisseurs et comptes 
rattachés ; 446. Comptes sociétaires Créditeurs ; 447. Usagers ; 
449.Comptes de régularisation-passif ; 45. Autres provisions pour 
risques et charges ; 450. Autres provisions pour risques et charges. 


Classe 5 comptes de trésorerie 

51. Trésorerie — Actif; 511. Chèques et valeurs à encaisser ; 514. 
Banques, trésorerie générale et chèques postaux-débiteurs ; 516. 
Caisses, Régies d'avances et accréditifs ; 55. Trésorerie — Passif ; 
552/553. Crédits de trésorerie ; 554. Banques (soldes créditeurs) ; 59. 
Provisions pour dépréciation des comptes de trésorerie ; 590. 
Provisions pour dépréciation des comptes de trésorerie 


Classe 6 comptes de charges 


61. Charges d'exploitation ; 611. Achats revendus de marchandises ; 
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612. Achats consommés de matières et fournitures ; 613/614. Autres 
charges externes ; 616. Impôts et taxes ; 617. Charges de personnel ; 
618. Autres charges d'exploitation ; 619. Dotations d'exploitation : 63. 
Charges financières ; 630. Charges financières ; 65. Charges non 
courantes ; 650. Charges non courantes; 657. Subventions 
exceptionnelles versées ; 67. Impôts sur les résultats ; 670. impôts 
sur les résultats. 


Classe 7 comptes de produits 

71. Produits d'exploitation. 711. Ventes de marchandises. 712. Vente 
de biens et services produits. 718. Variation des stocks de produits. ;: 
714. immobilisations produites par l'entreprise pour elle - même ; 74; 
Cotisations ; 718. Autres produits d'exploitation ; 719. Reprises 
d'exploitation; transferts de charges ; 73. Produits financiers ; 730. 
Produits financiers ; 75. Produits non courants ; 750. Produits non 
courants. 


Classe 8 : comptes de résultats 
81. Comptes d'excédent -— insuffisance ; 810. Excédent; 811. 
insuffisance. ÿ 
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Chapitre 2: 
Pourquoi la comptabilité est nécessaire ? 


Plan du chapitre | 


Section 1 : Régime fiscal des associations 

Section 2 : Obligations comptables des associations 

Section 3 : Conséquences de l'inexistence d'une comptabilité 
Section 4: Conservation/classement des justificatifs 

Section 5 : Respect des 7 principes généraux du CGNC 
Section 6 : Lexique et nomenclature comptables 


Section 1 : 


Régime fiscal des associations 


Logiquement, les associations ne sont pas soumises aux impôts et 
taxes. C'est du moins, l'esprit de la loi. 

En vérité, l'exonération ne vise que les petites associations qui sont 
constituées à but non lucratif et qui ne réalisent pas d'opérations 


Le 


strictement commerciales. 


* Ÿ Aussi, dans la mesure où l'association fait des opérations à but 


lucratif, elle devient soumise à l'impôt comme indiqué dans la 
circulaire des impôts 717 qui constitue la grande «bible» du métier 

« Le principe d'exonération des impôts (IS ou IR et TVA) se trouve 
remis en cause lorsqu'une association effectue des opérations à 
caractère lucratif, qu'elles soient de nature commerciale, industrielle, 


financière ou autre » (Page 20 circulaire 717 Tome 1). 


1. Exonération des associations : 

Pourtant, selon l’article 6 du Code général des impôts (CGI), les 
associations : 

« Sont totalement exonérés de l'impôt sur les sociétés (IS) : 

1° -les associations et les organismes légalement assimilés à but non 
lucratif pour les seules opérations conformes à l'objet défini dans 
leurs statuts » 

Ilen est de même de : 

2° la Ligue nationale de lutte contre les maladies cardio-vasculaires ; 
3° la Fondation Hassan Il pour la lutte contre le cancer ; 

4° les associations d'usagers des eaux agricoles ; 

5° la Fondation Cheikh Zaïd Ibn Soltane ; 

6° la Fondation Mohammed V pour la solidarité ; 

7° la Fondation Mohammed VI de promotion des œuvres sociales de 
l'éducation formation etc. » 
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2. Imposition des grandes associations 


Comme dit plus haut et relaté par la circulaire des impôts 717 (Page 
20 du Tome 1), le principe d'exonération des impôts (IS ou IR et 
TVA) se trouve remis en cause lorsqu'une association effectue des 
opérations à caractère lucratif, qu'eles soient de nature 
commerciale, industrielle, financière ou autre. 

D'ailleurs, l'article 6 du Code général des impôts (CGI) le précise bien 
dans son 2é alinéa: 

«Toutefois, cette exonération ne s'applique pas en ce qui concerne 
les établissements de ventes ou de services appartenant aux 
associations et organismes précités (A6 CGl)«. 

Par conséquent, l'association devient passible de l’IS ou de l'IR, selon 
le cas, dans les conditions de droit commun en raison des excédents 
tirés de la gestion ou de l'exploitation des établissements de ventes 
ou de services lui appartenant (immeuble à usage locatif, magasins, 
cafés, restaurant, bars etc.) 


> Définition des Organismes légalement assimilés 


Par «organismes légalement assimilés», le législateur entend les 
entités de même nature juridique que les associations et qui œuvrent 
dans un but charitable, scientifique, culturel, sportif, d'enseignement 
ou de santé» 


3. Deux, voire trois types d’associations : 

Par voie de conséquence, on se retrouve devant deux, voire trois 
types d'associations. On peut parler de deux types seulement si on ne 
tient compte que des associations tenues de produire ou non des 
états de synthèse et de trois si l'on tient compte de celles qui sont 
soumises ou non à l'impôt : 

3-1-Les associations à but non lucratif qui font du social 
uniquement et qui sont totalement exonérées et sont même situées 
hors du champ des impôts. Ces associations ne sont tenues à 
aucune obligation fiscale ou comptable tant qu’elles ne bénéficient 
pas de subventions ou aides publiques. Et, si tel elle est le cas, elles 
doivent être autorisées à en recevoir. 


3-2- les associations reconnues d'utilité publique 
{RUP) par décret et qui sant habilitées à recevoir des subventions et 
aides de l'Etat et des collectivités publiques du fait qu’elles répondent 
à un besoin d'intérêt général affirmé au niveau national ou local. Et 
de ce fai, ces associations sont pour la plupart, également, 
exonérées d'impôts mais qui sont astreintes au dépôt des états de 
Synthèse pour justifier de l'utilisation des fonds mis à leur disposition. 
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3-3 Associations réalisant des opérations lucratives 

et qui sont tenues de payer les impôts et taxes. Il s'agit également des 
associations sous la forme de coopératives dont le chiffre d'affaires 
est SUPERIEURE ou EGAL à dix millions (10.000.000) dirhams 
hors TVA, si elles exercent une activité de transformation de matières 
premières collectées auprès de leurs adhérents ou d'intrants à l'aide 
d'équipements, matériel et autres moyens de production similaires à 
ceux utilisés par les entreprises industrielles soumises à l'impôt suf 
les sociétés (IS) et de commercialisation des produits qu'elles ont 
transformés. 


4. Déductibilité dons donnés aux associations RUP 
Selon les articles 8 et 10 du Code Général des impôts (Pages 22-28 et 24 
du CG), sont DEDUCTIBLES des charges d'exploitation, entre autres, et. B- 
2°. les dons en argent ou en nature octroyés : 
9. aux habous publics 

10. à l'entraide nationale... 


‘ 11, aux associations reconnues d'utilité publique (RUP), conformément 


aux dispositions du dahir n°1-58-376 du 15 novembre 1958 réglementant 
le droit d'association tel qu'il a été modifié et complété par la loi 75-00 
promulguée par le dahir n°1-02-206 du 23 juillet 2002 qui œuvrent dans 
un but charitable, scientifique, culturel, littéraire, éducatif, sportif, 
d'enseignement ou de santé ; 


12e 
13. aux ouvres sociales (plus connue par COS) des entreprises publiques 


ou privés et aux œuvres sociales des institutions qui sont autorisées par 
la ‘loi qui les institue, à percevoir des dons, dans la limite de deux pour 
mille (2/00) du chiffre d’affaires du donateur. 


Section 2 : 
Obligations comptables de l'association 


Les toutes petites associations ne sont pas astreintes à la tenue de la 
comptabilité. Néanmoins, devant présenter chaque année à leurs 
membres lors de l'assemblée générale annuelle un rapport financier en 
plus du rapport moral, elles sont tenues de «lister » leurs recettes et 
leurs dépenses de l’année » pour éviter d'être attaquées sur ce point 
devant tous les membres adhérents. 

Par contre, les associations reconnues d'utiité publique doivent 
obligatoirement tenir une compatibilité dans les conditions fixées par 
voie réglementaire, permettant de donner une image fidèle de leur 
patrimoine, de leur situation financière et de leurs résultats. Les états 
de synthèse, les pièces justificatives des écritures comptables et les 
livres doivent être conservés pendant une période de cinq ans. 
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Ces associations sont tenues de soumettr 
secrétariat général du gouvernement Tahoe ut _ 
ressources qu'elles ont obtenues pendant une année civile Care ne 
doit être certifié par un expert comptable inscrit à l'érdre des 
ape COrPRPIES: attestant la sincérité des comptes qu'il de 
en es dispositions de la loi relative au code des juridictions 
Selon la circulaire n°1 du SGG du 2 août 2005, les associatior 
reconnues d'utilité publique doivent respecter leurs obli Alois 
légales édictées dans le dahir n° 1.58.376 du 3 joumada | 1878 15 
use En tel qu'il a été modifié et complété notamment par: 
L Tee OR dans les conditions fixées par 
2) la présentation d'un RAPPORT annuel à la Direction des 
associations dépendant du secrétariat général du 
gouvernement comportant l'affectation des ressources qu'elles 
ont obtenues pendant une année civile. Ce rapport doit être 
certifié par un expert comptable, inscrit à l’ordre des expert 
comptables, attestant la sincérité des comptes qu'il décrit ur 
3) La présentation d’un BUDGET: En outre, selon la même 
circulaire n°1 du SGG, toutes les associations, y compris 
celles reconnues d'utilité publique, qui reçoivent Rte didueneut 
des subventions publiques, sont tenues de présenter leur 
ss RE et leur compte à la partie donatrice 
a à L n'existe que 2 types de comptabilité pour les 
- comptabilité de trésorerie, di j ès si Ê 
Mn erie, dite de caisse, très simple pour les très 
- comptabilité d'engagement pour les peti 
associations reconnues d'utilité Fate (RUPY ae que Re debdes 
associations, soumises aux impôts et taxes, tenues de présenter des 
états de synthèse et assujetties au contrôle de l'Etat et di 
Re RP outre la cour des comptes. É 
in, selon ‘article 32 ter du dahir du 15 novemb fi 
modifié (ajouté. loi n° 75-00, article 3), les cécodaioE Er ant 
périodiquement des subventions d'un montant supérieur à 
10-000 dirhams d'une collectivité locale, d'un établissement 
public ou d'une société dont le capital est détenu en totalité ou en 
partie par l'Etat ou par lesdits collectivités ou établissements 
sont tenues de fournir leurs comptes aux organismes qui leur 
accordent lesdites subventions sous réserve des dispositions de la 
loi formant code des juridictions financières. 
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ilité de trésorerie (dite de caisse): 
109 a surtout les très petites, sont nes 
è imple comptabilité de trésorerie, dite de caisse. ; 
: He Si n'y a pas d'obligation de déposer le bilan et le compte de 
même, 5 : de (GPC) quelque part, il faut présenter au moins les 
pu cettes et dépenses) aux membres adhérents lors .de 
ne énérale ordinaire annuelle. Aussi, une comptabilité, 
es soit-t-elle, est nécessaire voire indispensable pour la 
Due He des dirigeants de l'association et la pérennité de leur 
o! 
TE t nettement préférable, mais non obligatoire (en fonction 
Nes rises et collectivités financeurs à venir...) d'établir et de 
_ pue le départ, des comptes annuels, tels un compte de 
ne et de Charges (CPC), un Bilan et, parfois, un es 
ï i smentaires (ETIC) et, même, un | 
en dé te normes imposées par le Code général de 


normalisation comptable (CGNC). 


è tabilité de caisse : on 
1 es der du Conseil national de comptabilité 
so f sociation peut procéder à l'enregistrement des opérations à 
ue à d'encaissement ou de décaissement. Ce qui veut dire 
Fu . o istre les flux de trésorerie (recettes et dépenses) au fur et 
d ne de besoins et de leur arrivée ou de leur sortie. é 
; ee et les dettes non régularisées en cours de l'année et 

oldes sont restés en suspens peuvent n'être enregistrées 
a ture de l'exercice en vue de l'établissement des états de 
q 


synthèse. 


4 qi nt comptable - 
ne LT il faut enregistrer les nn 
jes d'argent de l'association. Le document qui sert de suppo 
eat est appelé «registre». 1 peut se matérialiser sur 

ce Ê 

que PSE me CAISSE, il sera, en effet, plus aisé d'avoir un livre 
Les ément appelé «cahier de caisse ou livre de caisse» et 
“ Nu livre de banque », pour les mouvements vers et hors 
a. Rene Il ne faut pas oublier, dans ce cas, de mentionner 
FR ments entre la caisse et la banque comme les retraits de la 
tr alimenter la caisse ou les versements d'espèces de la 


caisse vers la banque. 
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D'une manière simple, il faut inscrire dans ces documents toutes les 
dépenses et toutes les recettes de l'association tout en gardant 
les pièces qui justifient la dépense ou la recette. 

Chaque mois, une page (ou une colonne) est consacrée aux charges, 
la page qui lui fait face aux recettes. 

On peut résumer le livre de caisse ou de banque en 4 colonnes : 

- ladate 

- la nature de l'opération : impression flyer X, cotisation M. Y.. 

- le n° de la pièce justificative : chaque enregistrement doit être lié à 

une pièce justificative, aussi appelée pièce comptable. 
- le montant (qu'on peut séparer en deux colonnes, «caisse» et 
«banque», s'il n'y a qu’un seul livre). 

Cependant, cette organisation peut vite s'avérer insuffisante si les 
activités de l'association sont multiples et les sources de dépenses et 
de recettes très nombreuses. 

À la fin de chaque mois, il faut tirer les soldes recettes et dépenses et 
reporter le résultat sur la double-page suivante : dans la colonne 
recettes s'il est positif, dans la colonne dépenses s'il est négatif. 

Il faut rappeler une règle universelle qui dit que la «caisse ne doit 
jamais avoir un solde créditeur». En clair, on ne peut sortir de la 
caisse plus que ce qu'on y a mis. Si j'ai 100 DH en caisse, je ne veux 
en sortir 105 DH ou plus. 


Modèle de livre de CAISSE avec Recettes + Dépenses+Soldes 


Date | Réf Recettes Dépenses Soldes Observations 
À nouveau 3.500 | 00 3.500 | 00 
2/8 Reçu 5 1.000 | 00 4.500 | 00 | Msouaidi 

Dep. 10 


Modèle de livre de BANQUE avec Recettes + Dépenses+Soldes 


Date | Réf Recettes Dépenses Soldes | Observations 
À nouveau 10.800 | 00 10.800 | 00 
118 Fact tel 00 | 1.200 | 00 


9.600 00 | Méditel juil 2014 
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NB : Le cahier de caisse avec double feuille se vend dans les 
librairies pour la‘ somme modique de 15 à 30 DH selon la qualité du 
papier. 
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2. les obligations comptables 


On a déjà mis l'accent sur le fait que «tenir une comptabilité est un 
gage de sécurité» même quand elle n'est pas obligatoire. Car un 
dirigeant doit connaître à tout moment, dans un souci de bonne 
gestion : 

- la situation active de son association : les biens et les valeurs qu'elle 
possède. 

- sa situation passive : dettes à l'égard des tiers ou des adhérents. 

- sa trésorerie : ce qui reste dans la caisse et à la banque pour payer 
les factures en tenant comptes des chèques déjà émis mais non 
encore présentés à la banque. 

Comme on le sait, le solde qui apparait ce jour en banque n'est pas le 
véritable solde de l'association. Car entre temps, on a déjà tiré 4 ou 6 
chèques en faveur des fournisseurs ou en faveur de J'IR sur salaires. 


De plus, on a donné des virements irrévocables en faveur d'employés 


ou de tiers qu'on ne peut connaitre que si on tient une comptabilité. 
A tout inoment, un dirigeant doit être en mesure de justifier de l'emploi 


et de l'usage des fonds mis à sa disposition tant vis à vis des 


membres adhérents que vis-à-vis des tiers financeurs etc. 

Pour cela, le trésorier organise au minimum les livres de bañque et de 
caisse pour savoir au moins où on en est. Chaque écriture doit être 
justifiée par une pièce datée, susceptible de pouvoir être rapprochée 
des relevés de compte mis à la disposition de l'association par les 
banques. 


3.Comptabilité d'engagement : 

Si l'association obtient la reconnaissance d'utilité publique, et comme 
son objectif doit présenter effectivement un intérêt public au niveau 
national ou local, elle doit tenir obligatoirement une comptabilité 
complète surtout qu'elle devient assujettie au contrôle de l'Etat et des 
collectivités publiques qui lui accordent ou qui s'apprêtent à lui 
accorder des subventions et aides. 

C'est ainsi que ces associations reconnues d'utilité publique (RUP) 
sont tenues de présenter tous les états de synthèse que produisent 
les entreprises habituellement, avec cependant, des dispenses. 

Cette comptabilité est basée sur les charges et les produits engagés 
au cours de l'année et non sur les dépenses et les recettes comme 
pour la comptabilité de caisse. Ce qui veut dire qu'on doit 


comptabiliser tous les produits et les charges incombant à l'exercice 
nonobstant le paiement. 
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Section 3 : 
Conséquences de l’inexistence 
d’une comptabilité de l’association 
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Mais, le défaut de tenue de la comptabilité d'une association où la 
production d'une comptabilité incomplète peut entrainer des 
conséquences fâcheuses pour les dirigeants et l'association elle 
même. En cas de contrôle par les autorités de la situation financière 
de l'association, les dirigeants peuvent être poursuivis civilement et 
même pénalement dans les cas les plus graves. 

De plus, l'association peut même perdre le bénéfice de l'obtention 
d'autres subventions et se diriger vers un retrait pur et simple de 
l'autorisation à cause des fautes graves commises par ses dirigeants. 
D'ailleurs l’article 32 du dahir du 15 novembre 1958, tel que modifié, 
stipule clairement que les associations qui reçoivent périodiquement des 
subventions d'une collectivité publique sont tenues de fournir leur 
budget et leurs comptes aux ministères qui leur accordent lesdites 
subventions. 

La comptabilité à tenir par ces associations, ainsi que les 
conditions dans lesquelles sont fournis aux ministères le budget et 
les comptes visés au premier alinéa sont réglées par un arrêté des 
finances. Car la comptabilité est soumise au contrôle des 
inspecteurs de ce ministère. 

Les infractions à l'arrêté visé à l'alinéa ci-dessus sont punies d'une 
amende de 12.000 à 100.000 francs, (normalement dirhams car le 
dahir date de 1958), prononcée à l'encontre de tout gérant 
responsable. L'association est civilement responsable 


1 : Mise en cause et sanction des dirigeants fautifs 


Bien entendu, l'absence de comptabilité et par voie de conséquence 
de justificatifs des dépenses provenant des membres adhérents et 
des éventuels bienfaiteurs ainsi que des collectivités publiques et 
organismes privés peut mettre en cause l'honnêteté des dirigeants de 
l'association. 

Le dahir du 15 novembre 1958, tel qu'il a été modifié, stipule que, 
«pour les associations à caractère politique bénéficiant de 
subventions de l'Etat, non seulement la.tenue de la comptabilité est 
obligatoire, mais, en plus, il exige l'examen des pièces justificatives 
produites (A32) par une commission présidée par un vice-président 
de la cour des comptes désigné par le président de cette cour, 
(actuellement, c'est M. Driss Jettou), et comprenant en outre : 
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un président de chambre de la cour suprême (cour de cassation) 
désigné par le ministre de la justice et des libertés ; 

un représentant du ministre de l'intérieur ; 

- un inspecteur des impôts nommé par le ministre des finances. 

« La commission consigne le résultat de ses travaux dans un rapport 
qui sera publié au Bulletin officiel ». 

Tous ces contrôles risquent en cas d'utilisation totale ou partielle 
des subventions de l'Etat à d’autres fins que celles pour lesquelles 
elles ont été accordées, de constituer un détournement des deniers 
publics qui sera puni comme tel conformément aux articles du code 
pénal. 

C'est ainsi que les dirigeants de l'association qui ne tiennent pas de 
comptabilité ou tiennent une comptabilité incomplète risquent de 
graves ennuis qui peuvent leur valoir la prison et plusieurs autres 
sanctions prévues par le code pénal, surtout si l'association a 
bénéficié de subventions de l'Etat et des collectivités publiques. 

Or, d'après un fonctionnaire d'une préfecture, l'engouement actuel 
pour la création d'associations ne vise que de s'accaparer les aides et 
les subventions des collectivités locales avec la complicité des élus 
qui font partie de leur couleur politique. 

Ce qui est difficile à croire surtout après l'avènement de la nouvelle 
constitution de 2011 et les divers contrôles effectués par la cour des 
comptes et ses antennes régionales. Mais, la déclaration dudit 
responsable ne surprend guère. Tout est possible. Mais, soyons plus 
optimistes. 


Section 2 : Financement public presque impossible 


Toutes les fautes graves commises dans la gestion de l'association et 
constatées par les autorités compétentes peuvent entrainer 
l'impossibilité de recevoir d'autres subventions de l'Etat et des 
collectivités locales quelque soit le réseau des connaissances de 
leurs dirigeants. 

Ce qui est normal. Quand on a dilapidé une partie ou la totalité des 
deniers publics obtenu pour faire un bon usage, il faut s'attendre à 
des sanctions. Car la création d’une association doit demeurer un 
objectif noble et non pour s'enrichir et accumuler des fortunes. 


Section 3 : Retrait éventuel de l’autorisation d'exercer 
La direction des associations auprès du secrétariat général du 
gouvernement qui est en charge de la gestion de ces entités peut, en 
cas de besoin, suite aux recommandations des autorités 
compétentes, retirer carrément l'autorisation d'exercer les activités 
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de l'association avec la demande de sa dissolution et la remise do 508 
biens à une association similaire. 

En effet, l'article 9 du dahir du 15 novembre 1958, tel que modifiô 
depuis, stipule bien que la reconnaissance de l'utilité publique pout 
être retirée en cas de non-respect par l'association de sos 
obligations légales ou statutaires après l'avoir avertie de 
régulariser sa situation comptable dans un délai de trois mois. 


Section 4 


Conservation/classement des justificatifs 
1.Conservation pièces : 5 ans (au lieu de 10 ans) 


Comme en entreprise, il faut toujours retrouver et à tout moment un 
document comptable et son éventuel rapport avec un autre. D'où la 
nécessité de bien conserver tous les justificatifs tant des dépenses 
que des recettes. Si un membre ou même un donateur tiers ou un 
bienfaiteur verse des sommes en espèces au profit de l'association, il 
faut immédiatement créer et rédiger un reçu ou un bon avec un 
double en souche pour vérification ultérieure. Si on a payé un 
sandwich à un salarié ou à un bénévole pour 20 ou 30 DH, il faut 
demander un don et, à défaut, créer un bon interne qui sera signé, 
pour authentification, par 2 membres du bureau. Ce sont les gouttes 
qui font les rivières. Il ne faut pas se dire que ce n'est que 20 DH. 
Tout doit être justifié comme le recommande le conseil national de 
comptabilité soit par des pièces externes soit par des pièces internes 
{voir chapitre 1 de cette 2éme partie). Ce sont ces pièces comptables 
qui serviront à justifier vos enregistrements dans le registre de caisse 
ou de banque. 

Parmi les pièces comptables, on retrouve généralement les 
justificatifs suivants : factures, tickets de caisse, notes de frais mais 
aussi doubles des reçus de cotisations, relevés et avis bancaires etc. 
Toutes ces pièces comptables sont à conserver pendant 5 ans, au 
lieu de 10 ans pour les entreprises commerciales. 


2.Notes de remboursement de frais : 

Pour les notes de remboursement de frais, il faut s'assurer que : 

- le membre possède bien un ordre de mission et pour combien de 
jours et de nuits, ordre dont il faut joindre une copie comme 
justificatif ; 

qu'il a obtenu un forfait de frais par jour à ne pas dépasser ; 

qu'il n’a pas de forfait maïs qu'il y a des seuils dans l'ordre de 
mission à ne pas dépasser : 

qu'il a le droit d'inviter des tiers pour la réussite de sa mission 
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- que la facture du restaurant et de l'hôtel sont réglementaires avec 
toutes les indications exigées par la loi. 

Le trésorier doit s'assurer que toute la procédure a été respectée 
avant d'autoriser la dépense déjà signée par le président en premier 
leu ou en dernier lieu après le contrôle du trésorier. 


3. Factures : 

Pour les factures, il faut s'assurer qu'elles comportent les éléments 
suivants, indispensables : n° facture, nom du prestataire, adresse du 
prestataire, n° de la taxe processionnelle, du Registre de commerce, 
de la CNSS et de l'identifiant fiscal, date, montant de la dépense et le 
montant de la TVA inclus dans la facture. 

I faut également vérifier qu'il y a eu un bon de commande signé par 
la personne habilitée et qu'une copie de ce bon a été jointe à la 
facture. 

Si l'association utilise le système des bons de réception en plus du 
bon de commande, il faut joindre copie dudit bon. 


4, Le bon classement : 4 classeurs au moins 

Le classement des pièces et documents comptables est une chose 

indispensable pour la bonne gestion de l'association, comme il l'est 

pour l'entreprise commerciale. Afin de pouvoir s'y retrouver, il faut 
choisir une bonne manière de classer tous les justificatifs. 

Quelle que soit la méthode choisie, les documents doivent être 

identifiés par une lettre et un numéro, correspondant à celui de leur 

arrivée. Ce qui permet de les représenter et de les retrouver Sur le 
registre, en regard de l'opération qui les concerne. 

Le numéro d’une pièce devra par ailleurs être reporté sur tout autre 

document correspondant. 

C'est le cas, par exemple, du numéro d'ordre d'une facture d'un 

fournisseur qui devra être reporté sur le talon du chèque réglant cette 

facture. Et cette facture comportera également la date et le mode du 
règlement (ex : chèque n° x, nom de la banque et la date du chèque). 
| en est de même en cas de paiement en espèces. 

Pour le classement, on peut, par exemple, décider de diviser les 

justificatifs en 4 grands groupes, et par voie de conséquences 4 

classeurs, chacun identifié par une lettre : 

a) un classeur «A» pour les cotisations, dons et subventions. Il 
contiendra les doubles des reçus de dons, les carnets à souches 
correspondant au versement des cotisations, les lettres 
d'engagement des partenaires financiers, les bordereaux de 
versement etc. 
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b) un classeur «B» pour les recettes d é 
es différentes activit 
regroupera les factures des clients, les relevés de DTA 


tiv ; elle 
différentes activités de l'associatio soit abitu 
| S, Soit 


c) #0 classeur «C» pour les dépenses, qui contiendra les factures 
les fournisseurs, les quittances de loyer, les factures de 
téléphone, les notes de frais etc. 


d) un classeur «D» pour la banque, qui regroupera les talons de 
chéquiers, les relevés de banque, les avis de débit et de crédit 
les avis de versement des chèques etc. 


2-Le classement simple : 2 classeurs au plus 

e classement ci-dessus est fait à titre indicatif, Ce n’ à 
dessus fait . Ce n'est là qu'un 

exemple. Il appartient à l'association de trouver la classification ce lui 

convient le mieux et qui est la plus adaptée à ses activités. 

En effet, si l'association ne donne lieu qu'à quelques rares 


mouvements financiers, une classificati 
ation en : 
amplement deux groupes suffira 


-___R pour les recettes 
; D pour les dépenses. 
ans ce cas, on est dans la comptabilité Î j 

plus tard, si besoin est, un eau su dos at eg 
Et il ne faux pas oublier, même si des programmes informatiques 
du très simple au très complexe sont adaptés à la gestion la 
comptabilité d'une association, cela ne l’exonère pas de la nécessité 
de bien archiver l'ensemble des justificatifs. F 


| Section 5 
Respect des 7 principes généraux du CGNC 


Comme on le sait, la référence au CGNC, faite par le CNC, entraîne 
le respect des 7 principes comptables fondamentaux: “continuité 
d'exploitation, permanence des méthodes, coût histori ue 
spécialisation des exercices, prudence, clarté et im Eee 
significative, afin de donner une image fidèle des comptes cut les 
ADR PME d'utilité publique, l'image fidèle est exigée 
igation d'un commissai i l 
act AE à aux comptes inscrit au tableau de 


Le continuité d'exploitation : 
‘association, comme l'entreprise, doit établir-ses état è 

» CO h s de synthèse 
dans la perspective d'une poursuite normale de ses activités. Ce qui 
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| IS veut dire que l'association doit toujours raisonner comme quoi, 
l'activité ne s'arrête pas aujourd'hui. Dans toute opération ou activité 
= | dont elle a la charge, elle ne doit pas «liquider» les biens et services 
| mais, chercher le meilleur prix comme si elle était une entreprise 

"x commerciale. L'exploitation continue toujours. Ce qu'on ne fait pas 
aujourd'hui, on peut le faire demain. Et ce qu'on ne fait pas ce mois, 
| re on peut le faire le mois prochain. Len est de même de l’année. 


2-La permanence des méthodes : 

| ds L'association, comme l'entreprise, établit ses états de synthèse en 

| , appliquant les mêmes règles d'évaluation et de présentation d'un 

7 exercice à l'autre. Car en cas modification, les divers bilans, CPC et 

| autres états de synthèse ne peuvent plus être comparés. 

| En effet, on ne peut comparer que le comparable. À titre d'exemple, si 
- on évaluait les stocks selon la méthode FIFO (premier entré, premier 

J sorti),:LIFO (dernier entré, premier sorti) ou coût moyen pondéré, on 

h : n'aura pas le même résultat pour la même année et encore moins, 

d'une année à l’autre. 

7 Aussi, le Code général de normalisation comptable (CGNC) impose 

| que les méthodes d'évaluation et d'établissement des documents 

comptables soient les mêmes d'une année à l’autre. 


3-Le coût historique: 


me. La valeur d'entrée d'un élément inscrit en comptabilité pour son 

montant exprimé en unités monétaires courantes à la date d'entrée 

z reste intangible quelle que soit l'évolution ultérieure du pouvoir 

» | d'achat de la monnaie ou de la valeur actuelle de l'élément, sous 
|| des réserve de l'application du principe de prudence. 


"on C'est le cas de la valeur d'entrée d'une immobilisation à une date «t» 
À donnée. Si pour une raison ou une autre, elle perd sa valeur, on ne 
\ peut modifier ce «coût historique» par le nouveau coût réel sous 


| prétexte que le prix initial n'est plus valable car il y a une dévaluation. 

n | Ilen de même en cas de doublement, voire le triplement, de la valeur 

| d'un terrain ou d'un fonds de commerce. Même s’il y a plus value, on 

PE doit toujours garder ce coût historique en comptabilité. 

IE Certes, la loi a prévu des réévaluations, mais leur coût fiscal est très 
élevé. Et, souvent, ces réévaluations ne sont d'aucune utilité pour les 
entreprises et, par voie de conséquence, pour les associations. 


4-La spécialisation des exercices: 

Les charges et les produits doivent être, en vertu du principe de 
spécialisation des exercices, rattachés à l'exercice qui les concerne 
effectivement et à celui-là seulement. 
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= F , ? 
5 somme, on n'a pas le droit de mélanger les charges ot los produits 
un exercice actuel avec un exercice futur. 
ee les charges et les produits qui concernent l'exercice N doivent 
CEA PRRERL 5 à la fin de l'exercice même si on n'a pas lo 
justificatif. Ils seront enregistré à ï 
po gistrés serie charges à payer où produits 
sos toutes les charges et les produits qui ne concernent pag 
À ice N, donc concernent sans nul doute l'exercice N+1, doivent 
être rejetés sur l'exercice suivant N+1. Ces charges et produits 
f 8 
en exercice N, alors qu’elles concernent l'exercice N+1 
oit ê re régularisés en fin d'exercice N dans les comptes »charges 
constatés d'avance» ou « produits constatés d'avance » 


De ce fait, c q Charge e aqu g 
1 e prod: enre da [0] 
aque e et ct q je) uit est istré S Si 


5-La clarté: 
ce ee doivent être inscrites dans les comptes sous la 
ique adéquate, avec la bonne dénominati 
compensation entre elles. MORE ae 
he ainsi qu'on n'a pas le droit de débiter ou de créditer n'importe 
a Une AE plutôt enregistrer les opérations dans le bon 
e pas faire de compensation entre les ca ébi 

et les comptes créditeurs. TS Eee à 


6-La prudence : 

ee de présentes susceptibles d'entraîner un accroissement 
es charges ou une diminution des produits de l'exercice doivent être 

prises en considération dans le calcul du résultat de cet exercice. Ce 

murs de RUE est très utilisé par les entreprises dans la 

re où on doit enregistrer toutes les pertes late 

dans les pertes de changes. é ee 

pe selon le même principe, les gains latents, également 

“a e cas du gain de change non réalisé à la fin de l'exercice, ne 
oivent pas être enregistrés. Car si on le fait, on doit payer un impôt 

sur produit qui n'est que virtuel, donc qui n'est pas réalisé. 


7-L’importance significative : 
sie ss très difficile à saisir, les états de synthèse doivent 
î ous les éléments dont l'importance pe 
évaluations et les décisions. à RE Tin 
C'est ainsi qu'on doit expli Î Î 

; ‘ pliquer dans l'Etat des informations 
Rs RER (ETIC) toutes les informations qui ont une 
l nce significative. À contrario, tout ce qui n' l è 
Res qui n'en a pas n'a pas à 
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| Section 6 : 
Lexique et nomenclature com 


Su le plan comptable, seule la lecture du rapport financier est exigée, 
en pratique, pour les toutes petites associations lors de l'assemblée 
générale ordinaire. 

En effet, la loi sur les associations n'impose aucune obligation en 
matière comptable. Les statuts prévoient généralement que le 
trésorier rende compte de sa gestion et soumet les comptes à 
l'approbation de l'assemblée générale ordinaire (AGO) . 

Pourtant, une association à des relations tant avec les autorités 
locales comme l'arrondissement, la caïdat, la municipalité, la 
préfecture où la province qu'avec les banquiers, les fournisseurs et 
les adhérents. Elle a une grande responsabilité envers Ses adhérents 
d'où l'importance d'une organisation comptable fixe. 

La comptabilité d'une association peut être consultée par les 
organismes de contrôle du Fisc, les organismes de subvention, la 
cour régionale des comptes et, parfois, les banquiers, les créanciers 
et, même, la justice en cas de litige. 

Le plan comptable adapté à l'association devient alors indispensable. 
Comme il est nécessaire d'élaborer des états financiers : bilan, 
compte de produits et charges (CPC), voire l'état des informations 
complémentaires ({ETIC) suivi du budget avec les recettes et les 
dépenses prévisionnelles. 

Ainsi,-non seulement on élabore le CPC et le Bilan de l'exercice 
écoulé mais on doit aussi élaborer le CPC et Je bilan prévisionnel du 
prochain exercice, c'est-à-dire qu'on doit mettre en place un budget. 
Aussi, nous conseillons à nos lecteurs de lire de ‘très prés la 
nomenclature comptable ci-après pour s'initier à ce jargon comptable 
et financier nécessaire dans la vie active d’une association. Cette 
nomenclature a été classée par ordre alphabétique pour en faciliter 
les recherches. 


> La nomenclature comptable par ordre alphabétique 
e Actif: 
C'est ce qui appartient à l'association : ça peut être les différents 
types de matériel ou d'immobilisations achetés, les stocks de matières 
et produits non écoulés dans l'année, les créances non recouvrées 
auprès des clients et, enfin, les disponibilités de l'association 
(Banque, caisse, compte postal etc). 
* Actif immobilisé : 
Ce sont les immobilisations corporelles au incorporelles, dont 
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la durée de vie excède la durée d'un exercice et les immobilisations 
financières (placements à long terme non disponibles). 

° Actif circulant : 

Ce qui appartient à l'association mais qui n'est pas immobilisé comme 
les stocks, les créancesetles disponibilités. On peut le 
schématiser comme «tout ce rentre et sort régulièrement dans 
l'année» 

e Amortir: 

C'est une procédure qui consiste à étaler sur plusieurs exercices 
selon un plan préétabli selon les usages comptables une charge 
correspondant à la dévaluation des immobilisations dont la durée 
d'utilisation dépasse un exercice. 

+ _Amortissement : 

L'actif immobilisé se déprécie tous les ans. Il faut donc l'amortir sur 
plusieurs années c'est à dire apprécier sa dévaluation selon un plan 
d'amortissement pluriannuel, et prévoir en charges du budget 
prévisionnel une somme, équivalente à la dévaluation annuelle 
appelée dotation aux amortissements . 
+ Bénéfice ou excédent 

C'est le résultat positif. Peut, après arrêt des comptes de l'exercice 
être affecté en tout ou partie au fonds associatif (sans droit de 
reprise), ou en réserve de trésorerie, ou encore en provisions pour 
projet associatif. Ce qui est une sorte de Report à nouveau. 
Attention : toute affectation de bénéfice ou de report à nouveau doit 
être décidée par l'assemblée générale ordinaire délibérante. Ce report 
à nouveau ne peut être utilisé (reprise), sauf nouvelle décision de 
l'assemblée générale ordinaire, à un autre effet (par exemple, pour 
combler un déficit) que son objet initial. ; | 

+ Besoin en fonds de roulement : 

C'est la différence entre dettes à court terme et l'actif circulant. 

e Bilan: 

C'est l'état de ja richesse : patrimoine (capital), dettes et Créances 
d'une entreprise ou d'une association arrêté à un moment précis (le 
plus souvent en fin d'exercice). 

° Budgétaire : 

Ça concerne une activité durant une période donnée 
appelée exercice. 

+ _ Budget prévisionnel : 

C'est la prévision des charges et produits escomptés, c'est-à-dire 
qu'on aimerait réaliser, pendant la durée d'un exercice futur. 

+ _ Capitaux permanents : 

Ce sont les capitaux propres + les dettes à long et moyen terme. 


Mohamed SOUAIDI 


pp — 


Comment Créer et Gérer une association au Maroc. 


e Capitaux propres : 
Ce terme est inadapté à la gestion associative. Il inclut les fonds 


associatifs, les subventions d'équipement, le report à nouveau et 
le résultat de l'exercice. 

e Charges et produits : e 

Il faut utiliser de préférence les notions de dépenses et de recettes en 
association simple. Pour les grandes associations, les notions de 
charges et de produits sont nécessaires, voire obligatoires pour le 
commissaire aux comptes et l'expert comptable. 

e Charges financières : 

Ce sont les intérêts perçus par la banque quand elle prête de l'argent 
à l'association. 

+ Compte de produits et charges (CPC) : 

C'est l'état des charges et produits constatés durant un exercice qui 
donne le résultat de l'association. 

+ Comptes de régularisation : 

Ce sont des charges et produits constatés d'avance. C'est le cas 
d'un client qui a payé à l'association une facture qui n'a pas encore 
été établie. L'association a envers le client une dette : «produit 
constaté d'avance » placée au passif. Réciproquement, la vignette 
auto payée en décembre 2000/N concerne N+1 elle sera 
comptabilisée en «charge constatée d'avance» à l'actif. Il en sera 
de même du loyer de janvier N+1 payé le 2 décembre N. 

+ Charges exceptionnelles : 

Ce sont des dépenses dont il a fallu s'acquitter dans l'année bien que 
bien qu'elles ne sont pas inscrites au budget prévisionnel de 
l'association. 

e Créances 

Ce sont les soldes des ventes sans encaissement à la fin de 
l'exercice. C'est encore tout ce qui aurait dû être payé à Passociation 
durant l'exercice N et ne l'a pas été au 31/12/N : factures émises par 
l'association et non réglées par le client, subventions promises par 
une collectivité (par courrier bien sûr) et non perçues etc. 

e Déficit : 

C'est le résultat négatif, ou, encore, la perte où l'insuffisance. 

e Dépréciation du stock : 

voir stock. 

e Dettes: 

On peut la schématiser comme situation d'achat sans règlement : 
Factures et charges (par exemple les charges sociales du dernier 
mois ou trimestre) concernant l'année N et non réglées (ou 
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règlements non débités) au 31/12/N. Ce qui i é 

emprunis (argent dû à la banque à moyen nn E 
° Disponibilités : 

Ce sont les sommes disponi 

Sn ponibles sur comptes courants des banques 
e _ Dotation aux amortissements : 

C'est la somme d'un montant équivalent à la dépréciati 

l'actif immobilisé de. l'association. Il se be (al et 
d'un plan d'amortissement pluriannuel. Une fois ce plan adopté, .on 
ne peut le changer. À la fin du plan, on dispose donc d'une somme 
équivalente au montant de l'achat de l'immobilisation, augmentée si 
c'est le cas de la valeur de revente, qui permet de racheter du 
matériel de remplacement sans emprunt ni subvention. 

+ Excédent : 

il est synonyme de bénéfice. C'es i 

D. es ou t le surplus des produits sur les 
+ Etat des informations complémentaires (ETIC) : 

C'est un document indissociable du compte de produits et charges 
(CPC) et du bilan qu'il complète, détaille et explicite. 4 

+ Exercice : 

C'est la période de référence comprise entre deux comptes de 
résultats, toujours la même pendant laquelle l'association exerce ses 
activités. C'est en général du 1° janvier au 31 décembre d'une année 
+ Financier (e-situation): | 
Concerne la situation d'un organisme ou association à un moment 
donné, en comparaison avec budgétaire. Quand on évoque la 
situation financière, on prend donc en compte tout ce qui s'est passé 
durant tous les exercices précédant la date arrêtée: 
investissements, dettes et créances, bénéfices ou déficit cumulé, 
fonds de roulement, emprunts, etc. 
° Fonctionnement : 

Tout ce qui est nécessaire à la bonne marche de l'organisme. Il 
comporte des charges fixes (l'abonnement au téléphone quand il 
existe) et des charges variables (la consommation téléphonique). On 
inscrit au fonctionnement tout ce qui se consomme durant un seul 
exercice (une recharge d'imprimante, consommée dans l'année, mais 
pas l'imprimante elle-même, qui durera bien deux ou trois ans). 
+ Fonds associatif : 
Ce sont les apports en capital à l'association, quand il existe. Il y a 
deux types de fonds associatifs : 

Le fonds associatif avec droit de reprise qui est repris en l'état par 
les adhérents à la dissolution ; 
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Le fonds associatif sans droit de reprise qui ne peut être repris par. 
les adhérents et qui est inclus dans les capitaux propres. 
° Fonds de roulement : : 
Ce sont les capitaux permanents moins l'actif immobilisé. 
C'est le fonds de roulement qui alimente la trésorerie car il permet à 
l'association (comme à l'entreprise) de faire face à ses dépenses 
pendant les premiers mois de l'exercice. ll est vital quand on doit 
engager des dépenses alors que les recettes correspondantes 
(notamment cotisations et les subventions) ne sont pas encore 
perçues. || est prudent et d'usage d'avoir au moins un trimestre de 
fonctionnement d'avance, surtout lorsqu'il faut payer des salaires et 
les charges sociales correspondantes. 

+ Immobilisations corporelles : 

Ge sont les acquisitions de biens et matériels dont la durée d'utilisation 
dépasse un exercice (véhicule, matériels, ordinateur, bureau, chaise etc. ) 

+ Immobilisations incorporelles : 

Ge sont les acquisitions immatérielles, à amortir sur plusieurs années 
comme un brevet, un logo, une maquette, voire un fonds commercial. 
+ Investissement : 

Ce sont les achats de matériel ou de service dont ja durée d'utilisation 
est supérieure à un exercice (photocopieuse, mobilier de bureau, 
véhicule, matériel informatique, etc.). 

e Passif: 

C'est l'origine des ressources. capitaux propres ; emprunts ; dettes ; 
dettes non payées ; produits perçus d'avance (voir comptes de 
régularisation). 

° Pian d'amortissement 

Ge sont les prévisions de la dépréciation annuelle des immobilisations 
Ce plan se traduit par un tableau d'amortissement. 

e Produits exceptionnels : 

Ce sont les recettes non prévues au budget prévisionnel et perçues 
pendant l'exercice (une subvention sollicitée oralement, non inscrite 
au budget prévisionnel, mais accordée de façon inespérée en fin 
d'année). 

° Produits financiers : 

Ge sont les intérêts que verse la banque à l'association lorsque elle lui 
prête de l'argent sous forme de placements (et non en comptes 
courants). E 

* Projet associatif : 

Voir provision pour projet associatif. 

+ Provision pour charges 

C'est par exemple la charge correspondant à une dépense estimée 
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pour un achat dont la facture n'est pas parvenue à l'association à la 
fin de l'exercice, et que le comptable n'a pu prendre en compte 
puisqu'il ne possède pas de pièce justificative. Apparaissant au 
compte de résultat avant le résultat final, elle doit se justifier 
clairement, qu'on connait ou non Son montant. On la retrouve aussi 
au passif du bilan. 

+ Provision pour projet associatif: 

L'assemblée générale ordinaire délibérante peut décider de 
provisionner une partie du bénéfice (après arrêt des comptes de 
l'exercice : cette provision n'apparaît donc pas dans les charges) en 
vue d'une dépense future (projet spécifique, activité exceptionnelle ou 
investissement). Voir bénéfice. 

NB: Dans tous les cas, cette méthode se fait en France et dans 
beaucoup de pays européens. 

° Provision pour risques : 

C'est une méthode qui permet de «prévoir l'imprévu» et qui sera 
prise en considération parmi les charges au CPC. 

C'est, donc, un risque incertain mais probable concernant l'exercice 
justifié et chiffré avec un maximum de précision (par exemple : frais 
de justice, réparations, redressement social ou fiscal, etc.). Cette 
provision ne doit donc pas être gonflée artificiellement par exemple 
pour réduire un trop gros bénéfice. 
e Recettes propres : 

Ce sont les produits des ventes de l'association (œuvres d'art, livres 
billets d'entrées, programmes dérivés, buvette, publicité, etc.). C'est 
aussi les cotisations des adhérents, les dons, les legs et le mécénat 
(à distinguer de la publicité) ainsi que les produits financiers. 

e Report à nouveau : 

"est le total, inscrit au bilan, des résultats non encore affectés 
(bénéfices et déficits) des exercices précédents. Quand il est positif 
et devient disproportionné par rapport au budget de fonctionnement, il 
convient de l'affecter (voir bénéfice). 

+ Reprise de provision : 

Quand vient le temps de se servir d'une provision (hors 
investissement), on inscrit en produit une reprise de provision et en 
charges la dépense correspondante. La provision concernée disparaît 
alors du passif. Voir bénéfice. à 

° Réserve de trésorerie : 

C'est l'affectation définitive de tout ou partie du report à nouveau des 
sommes nécessaires au fonctionnement de l'association, alimentant 
la trésorerie. Voir bénéfice. 
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° Résultat : 
Ce sont les produits moins les charges. Positif, il apparaît du côté 
des charges, c'est du bénéfice ou excédent qui renforcera le fonds 
de roulement de l'association. Négatif, il apparaît du côté des 
produits ; c'est du déficit ou insuffisance qui diminuera d'autant le 
fonds de roulement. Le montant du résultat positif ou négatif, s'inscrit 
à la rubrique résultat du bilan N. En N+1, le résultat N non affecté est 
intégré au compte «report à nouveau». (Voir bénéfice). 
e Stock: 
Ce sont les marchandises acquises (buvette...) ou produits réalisés 
(disques, livres, tee-shirts.) durant l'exercice mais non vendus à la fin 
de l'exercice. Certains stocks se dépréciant du fait de leur vétusté, il 
faut quantifier cette perte en charges. Le comptable se chargera de 
provisionner cette dépréciation. 
° Subvention: 
C'est une aide accordée par l'Etat ou les collectivités publiques qui 
reconnaissent ainsi à l'association un rôle de service public et 
demandent un compte-rendu d'utilisation. 
Attention : la puissance publique est en mesure demander le 
remboursement d'une subvention non utilisée et, au pire, elle peut 
retirer la reconnaissance d'utilité publique accordée par décret. 
e Subvention de fonctionnement : 
C'est une aide qui concerne l'exercice. 
+ Subvention d'équipement : 
Cette subvention permet d'acquérir des immobilisations. 
+ Tableau d'amortissement : 
C'est la concrétisation du plan d'amortissement. Pour être vraiment 
complet, il indique achat par achat, la date d'acquisition, la valeur 
d'achat, les dotations annuelles, l'amortissement cumulé et la 
valeur nette résiduelle des immobilisations corporelles et 
incorporelles à chaque fin d'exercice. 
Décidé au moment de l'achat, et selon certaines règles, il ne peut être 
modifié (par exemple diminution d'une dotation annuelle afin de 
diminuer d'autant le déficit). : 
+ Trésorerie : 
C'est la capacité de paiement à moment donné. Sur le plan 
comptable, c'est la différence entre le fonds de roulement et le besoin 
en fonds de roulement. 
e Valeur nette : ; 
C'est la valeur résiduelle des immobilisations corporelles et 
incorporelles, égale à leur valeur d'achat moins le total des dotations 
aux amortissements en fin d'exercice. 
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Chapitre 3 : | 
Budget prévisionnel de l’association 


Plan du Chapitre 2 
Section 1 : Comment définir le budget ? 
Section 2 : Etapes de réalisation d'un budget 
Section 3 : Plan de Financement et plan de trésorerie 
Section 4 : Compte d'exploitation (CEG) et Bilan prévisionnels 


Section 1: 
Comment définir le budget ? 


Le Budget est un document qui synthétise les prévisions d'activité 
et qui permet aux dirigeants de s'assurer que les dépenses relatives 
au fonctionnement de l'association, aux actions et missions 
PRES sont couvertes par des ressources potentielles 
Selon la même circulaire n°1 du SGG du 2 août 2005, toutes les 
associations, y compris celles reconnues d'utilité publique, qui 
reçoivent périodiquement des subventions publiques sont tenues de 
présenter leur budget et leur compte à la partie donatrice. 

Ce qui veut dire qu'en plus de la présentation des comptes aux 
donateurs et.au secrétariat général du gouvernement (SGG), ces 
associations, qui reçoivent des subventions, doivent obligatoirement 
présenter leur budget. 

Ainsi, même une petite association qui n'est pas reconnue d'utilité 
publique mais qui a obtenu des subventions est obligée de présenter 
son budget à la partie donatrice. 

En réalité, hormis l'obligation exigée par les autorités, le budget, est 
souvent, nécessaire pour pouvoir maitriser et les recettes et les 
dépenses prévues avant de les comparer avec celles réalisées. 

Aussi, la présentation d'un budget et son suivi permet l'enregistrement 
d'écarts positifs ou négatifs qui donnent une. idée de la marche de 
l'association. * Ces écarts permettent de prendre des décisions 
immédiates de redressement des finances de l'association : 

- soit en réduisant les charges prévues ; 

- soit en cherchant à augmenter les recettes prévues. 

Le budget prévisionnel évalue à l'avance les dépenses envisagées 
et les ressources nécessaires durant une période donnée 
appelée exercice. 
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Sur le plan légal, le budget prévisionnel doit être approuvé par 
e ordinaire délibérante prévue par les statuts, de 


l'assemblée général 


préférence en début d' 


exercice. Mais, en cas de besoin, Il peut être 


modifié en cours d'année, toujours sous le contrôle de l'assemblée 


générale ordinaire des adhérent 
modification pour ne pas conv 
générale ordinaire dans un seul exercice, c'est- 


année. 


Ensuite, en cours de réalisation, 
cesse référence pour savoir où elle 
rapport à ses prévisions et à la réalité 


celles prévues. 
De cette manière, 


dépenses alors que les r 


d'aggraver le défici 


insoutenable aux conséquences imprévisibles. 


s. Dans la pratique, on évite cette 
oquer une deuxième assemblée 
à-dire dans la même 


l'association devra y faire sans 
en est de ses dépenses par 
de ses recettes par rapport à 


on peut s'arrêter à temps de programmer des 


ecettes ne suivent pas. On peut ainsi éviter 


t avant que les choses ne prennent une proportion 


En tout état de cause, le déficit, quelque soit son origine, sera 
toujours contesté par les membres adhérents avec le reproche : 

- d'avoir sous-évalué les dépenses, 

-_ d'avoir surévalué les recettes, 

- ou d'avoir dépassé les dépenses prévues 


Budget des charges de l'exercice 


1 2 3= 2 modifié 4 _]_5=34 
Dépenses Budget initial | Budget révisé Budget Réel | Ecart 
Entretien/réparation 500.000 485.000 | 350.000 -135.000 
Frais déplacement 650.000 670.000 670.000 | 0 | 
Fournitures 1.200.000 1.255.000 890.000 -365.000 
Assurance 120.000 120.000 60.000 -60.000 | 
Téléphone 00 100.000 100.000 (e 
[Publicité 1.000.000 1.100.000 990.000 -110.000 
Salaires employés 300.009 120.000 60.000 -60.000 
Charges sociales 50.000 55.000 20.000 | _-35.000 
Locations matériel 150.000 135.000 120.000 -15.000 
TOTAL 3.970.000 4.040.000 3.260.000 -780.000 
Dans la pratique, on a besoin de 3 documents : Budget prévisionnel, 
plan de financement et plan de trésorerie. Ces sont des outils 
indispensables à la bonne gestion de votre association. De plus, ces 
documents vous certainement vous être demandés par tout partenaire 
financier et par les services de l'Etat et des co lectivités locales en cas 


de reconnaissance de l'association pour cause d'utilité publique. 
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Section 2 : 
Etapes de réalisation d’un budget 


Deux types de budget peuvent être réalisés : soit celui d’ 

association, comme celui d'une nouvelle société, eo 

association qui existe déjà depuis plus d'un an et qui a déjà présenté 

ses résultats d'au moins une année 

Autant le premier budget est difficile car on n’a aucun repère sur ce 

qu'on peut faire, autant le deuxième budget est relativement plus 

facile car on a une base de données de chiffres de l'année dernière 

Pour construire un budget d'une association existante déjà, il suffit de 

reprendre les charges de l'année précédente et puis, on évalue poste 

par poste, ce que seront les charges et les produits de l'année future 

Pour construire le budget d'une association en cours de constitution 

on est plus compliqué car on n’a pas de repères comme dit plus 
ut. 

Certes, il y à plusieurs méthodes pour mettre en place le budget d'une 

dE Mais, toutes les méthodes parviennent au même résultat 
i est : 

- Détail et total des dépenses prévisionnelles 

- Détail et total des recettes prévisionnelles 

On y parvient en définissant, d'abord, les objectifs de l'association, en 

évaluant les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs traduire 

en dépenses le coût de ces moyens et établir le plan de financement. 


de Définir clairement les objectifs de l’association 

C'est à partir de la définition des objectifs qu'on peut réaliser un 
budget de l'association. Pour quantifier les dépenses prévisibles pour 
chacune des actions que doit réaliser l'association, il faut que son but 
et ses objectifs soient clairement définies. 

Qu'est ce qu'on veut faire durant l’année prochaine ? Combien 
d'actions, on peut réaliser ? Dans quel quartier et dans quelle ville ? 
Peut —on avoir les moyens de nos ambitions ? Peut-on avoir l'aide de 
financeur de nos projets ? Combien ces financeurs peuvent-ils nous 
apporter ? 25%, 30% ou plus ? F 

En effet, pour engager des dépenses, il faut maitriser les recettes et 
les éventuelles aides que recevra l'association durant l’année. Il faut 
tout prévoir pour ne pas voir les projets et les actions de l'association 
laissées dans les tiroirs. 

Si certains projets comprennent plusieurs axes, il faut classez les 
dépenses selon ces axes. Ensuite, il faut regrouper les choses par 
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grands blocs de dépenses, comme par exemple : achat de matériel, 
frais de communication, frais de restauration ou frais de déplacements 
Lors de l'exercice suivant, le budget sera plus facile à cerner. 
L'opération consiste à essayer de chiffrer au plus juste le coût de 
chaque action qu'on aura déjà listé et dont on connait le coût depuis 
l'année dernière. 

Il faut, enfin, définir à l'avance le montant total du projet pour 
connaître la somme que l'association est amenée à trouver et/ou 


dépenser. 


2. Evaluer les moyens pour atteindre les objectifs 

Quels sont les moyens qu'il nous faut pour atteindre les objectifs ? 
Est-ce qu'il nous faut seulement des moyens financiers ? Ou, plutôt, il 
nous faut d'autres moyens comme les moyens matériels : des 
chaises, des tapis, du matériel audio, des voitures, des camions, des 
affiches, des flyers etc. ‘ 

Si on a la possibilité d'avoir des BENEVOLES (retraités et étudiants) 
qui vont travailler gratuitement, il faut valoriser ce travail et le prévoir 
dans les budgets à la fois dans les recettes et dans les dépenses. Si 
on prenait un salarié, à quel salaire on l'aurait payé s’il était à la place 
du bénévole ? C’est ce montant qui sera pris en compte dans le 
budget. à 


3. Traduire en dépenses le coût de ces moyens, 

Ces moyens matériels doivent également être valorisés pour avoir un 
coût complet et réel. Car tous ces moyens sont à louer ou à acheter, 
soit, encore à emprunter gracieusement. Et, même si on met à notre 
service certains moyens matériels gratuitement, il faut valoriser ce 
coût pour en tenir compte dans le budget et ne pas occulter une 
charge potentielle. 

Pour être le plus pertinent possible dans les calculs et si des postes 
de dépenses paraissent difficilement évaluables, il ne faut pas hésiter 
pas à demander des devis à des imprimeurs pour les outils de 
communication, à des hôtels pour les frais d'hébergement, à des 
restaurants etc. Ces devis sont gratuits et n'engagent en rien 
l'association tant qu'elle n'a pas signé de bon de commande. Cela 
peut aussi permettre de faire jouer la concurrence et trouver le prix le 
moins cher. 

Afin d'être précis dans l'élaboration du budget, il suffit de faire le total 
de 3 devis et d'en dégager la moyenne pour fixer le montant de la 
dépense à placer dans le plan de financement et dans le budget. 


st 
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; Section 3 | 
Plan de Financement et Plan de trésorerie 


Le tableau de fi 
bidhst e financement et le plan de trésorerie complètent lo 


1.Etablir un plan de financement 
LAN ÉSNER d'un plan de financement est nécessaire pour voir si 
es dépenses prévisibles, en l'occurrence les Emplois, sont couvert 
par les recettes prévisibles, c'est-à-dire les Ressources in 
Dans les calculs, il est plus aisé de se tromper dans le mauvais sen 
en sous-estimation les charges ou en surestimant les produit ; 
De ce fait, il est conseillé d'établir un budget prévisionnel avec à 
excédent raisonnable de 5% du budget global. Car malgré re 
production des devis et toutes les précautions, la dépense réelle dé 
toujours plus chère. Et au niveau des recettes, on touche toujo 
moins que ce que l'on a prévu. Pa - 
D'où la réserve compréhensible des banques pour accorder des 
crédits trop grands en se basant sur les business plan trop optimistes 
Des pourquoi, il faut, toujours, diversifier les sources de financement 
ne jamais dépendre d un seul partenaire. Car un partenaire sera 
toujours plus frileux s'il doit s'engager seul. De plus, il peut carrément 


abandonner son engagement fi : ; 
5 nt financier et nou : 
financier. $ laisser sans soutien 


Sonsuction du plan de financement 
e plan de financement est un tableau à é 
SAIPANEat à double entrée permettant 
- Er fe BESOINS de l'association pour son financement 
rochaine ou pour le démarrage ivité 
D Sel ge de son activité pour la 
- et de l'autre, les RESSOURCES de l'association, qui sont les 
moyens pour financer ses besoins comme les fonds propres, les 
HN A de l'Etat ou des collectivités publiques et 
is, le concours bancaire, même si c'e its 
Sant st rare pour les petites 
Le plan de financement montre également l’équilibre entre les 
ressources internes et externes de l'association et ses emplois qui 
sont nécessaires tant à l'exploitation qu'à son développement. 
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il permet de mettre en exergue tant les fonds propres de 
l'association que les aides et subventions des bienfaiteurs, des 
partenaires et, souvent, de l'Etat et des collectivités publiques. 
1| met en relief enfin, le besoin de financement par les concours 
bancaires aussi bien à moyen et à long terme que par le biais des 
crédits de trésorerie (facilité de caisse ou découvert) ou les crédits 
fournisseurs ainsi que les éventuelles subventions de l'Etat ou des 
Collectivités locales . 
I n'y a pas un seul modèle de plan de financement mais plusieurs. 
Mais, le plus utilisé est le suivant avec d'autres informations tant sur 
les besoins comme les besoins en fonds de roulement (BFR) et le 
remboursement des emprunts que Sur les ressources comme 
l'autotinancement. 

Modèle de Plan de financement 


TE An2 _| Ans 


Capital 
Augmentation capital 


Besoins _* Ressources 


Frais de constitution 
[Investissement 

-Fonds commerce 
“terrains 


+ constructions 
-aménagements 
-matériel 


- autres 

Besoins FDA : TC 
a ie 
Remboursement Avance Associés 

Emprunt sien 

a à Tous = 
2 Plan de trésorerie 

Le plan de trésorerie permet de connaître la trésorerie nette 
mensuelle (trésorerie de l'actif- trésorerie du passif) avec le cumul. 

Ce qui permet de connaître à chaque fin de mois la situation nette des 
finances de l'entreprise. Ce plan prévoit souvent un solde de départ 
(ou de fin de mois dernier) ainsi que le total des recettes prévues et le 
total des dépenses prévues. à 

En somme, le plan de trésorerie est un tableau nécessaire, voire 
obligatoire Pour pouvoir suivre de très prés la trésorerie au mois le 
mois pour ne pas dire au jour le jour. En effet, c'est un tableau qui a 
une grande importance pour le chef d'entreprise dans la mesure où il 
lui permet de gérer au mieux ses liquidités et éviter la cessation de 
paiement. 

le 
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Charges financières. : 
-Hors d'exploitation 


LE : Solde fin de mois (14)... 


Modèle de Plan de trésorerie 


SRE _] Jan Fev Mar Avr Mai Jui]. [Déc 
2 : Encalssements tte 
- ventes au comptant 
- ventes par chèques 
-ventes par effets 
[- impayés notensonminens — 
-Hors exploitation k # EL: 


Apports en capital 
Apports par C.C. 
Emprunts : 

3 : Décaissements ttc 
Marchandises... 
Matières premières. 
lents 


Impôts et taxes. 
Charges de personnel 


Rembours. Emprunts 
Opérations sur_ Immobilisations... its 
4 : Solde début de mois (2-3) 


Ce plan doit se faire obligatoirement mensuellement 


Section 4 
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Compte de Produits et Charges (CPC) et Bilan 
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ST E re récapitulatifs du Budget de l’association. Ils 
s états de synthèse classiques qui reflè 
données de la situation de l'anné A 

nnée (ou de l'exercice) en 
charges et les produits con és ainsi Era cer ss 
pe p sommés ainsi que le résultat qui s’en est 
te EE et le es. prévisionnels reflètent des données 
À année prochaine en foncti Î 
possibles du marché (hausse ou) aie Ta 
ee Seal le CPC sur 3 ans en axant beaucoup sur 
ercice prochain dans la mesure où ça no 

: us permet d 
a charges et ses produits à très court terme. À ia 
. nues Ce N+2 et N+3, ils sont facultatifs. Mais ils peuvent 

es projections qu'on peut rectifier e i 
QUE de l’année prochaine. F RTE ER 
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Modèle officiel.de C.P.C sur 3 ans 


CN EN 


Chapitre 4 : 


Période = 5 * 
he dans a ETES Etats de synthèse de l'association 
2: Charges d’ex] Ce — 
mé EEE 
‘À ee ee matières et fournitures — = 
| Aster < Plan du chapitre 4 
: sImeo À: n n 
L Charges perso ete SR Section 1 : Compte de Produits et charges (CPC) 
. S à & " = " 
: Dorsions d'explotaion… Section 2 : Bilan de l'association 
3- Résultat d'exploitation (1 * a : A à A : 
| Produits financiers Section 3 : Etat des informations complémentaires (ETIC) 
5 ER amor (ES 
6- Résultat finani 5 ] CN C 
7- Résultat courant (3+6 > Ce que propose le 
| &- Frog non COUP — Comme on l'a déjà vu au chapitre 1, les recommandations et 
C-Charg +— : à MES FE 
| 10: Résuiat non courant (8 Es observations mises en place par le Conseil national de la comptabilité 
S 1 ésuet sport LT — — a (CNC) telles qu'elles ont été relatées à la section 4 « Règles 
; 13: Résultat après Impôt (ti 12) comptables du modèle simplifié » (Page 68 de ce livre) ont toutes 
| L > Modèle de Bilan prévisionnel convergé vers la modulation du cadre comptable afin de tenir compte 
me Fi des spécificités du cadre associatif national, caractérisé par la 
ï PASSIE | é issance quasi- générale des règles de tenue de la 
# ACTIF Brut | Am | Ne FINANCEMENT PERMANENT | méconnaissa qu Fe générales ï g he u 
| ACTIF IMMOBILISE Xl KT LAITANCEMENT PERMANENT | comptabilité et par la difficulté, voire incapacité de nom reuses 
AE] MAOBRISATONE aus : x [ir | FONDS Assoc + | associations à recourir aux prestations des professionnels 
| sim 717] IMMOBILISATIONS en Non x 711] Fonds associatif sans droit de reprise 1 2 - à 
22 TCEITEATIONS tncorparee k À LT once assoc avee droit ep Î comptables, en raison des coûts qu'elles ne peuvent pas toujours 
5 | Fonds comme : x LIIS | Réseves 1 | supporter. 
1 EL TEE En ee : MS 
LE OBRESAIONS ES x Xe RS ETS de tiers fnenceurs . | Dans le cadre de la simplification et d'adaptation au secteur associatif, 
Lies CRE E CRI EE TIEEee il | les états de synthèse exigés sont au nombre de 3 uniquement, voire 
832 | Constructions 3 _. TS T3 [FONDS POP l ki des le CGNC. II te PI 
75 | installation technique, matériel et outilage ET ni seulement 2, au lieu de 5 dans le . Ils comprennent le Bilan, le 
Le. tériel tr: rt DETTES DÉ FINANCEMÉ! : 14 n 
| Dr ramane Copa as mener = | Compte de Produits et Charges (CPC) et l'état des Informations 
[2 _Cmmobmmsarions franeere x Ter SRESCRÈRE | Complémentaires (ETIC). 
| Wired mobilisations financièr ULANT HOR : Ve k = ae 
AGE CIRCULANT HORS TRESOR. k PASSIF CIRGU De plus, les associations entrant dans le champ du modèle simplifié 
LATE Soc pisse a x x = sont, même, dispensées de l'établissement de l'ETIC. 
Sp En : . 
Cr FT 
| Rae ES ORERIE -PASSIE Section 1 : 
TRÉSORERIE ACTE = Modèle simplifié du CPC 
L1t14 Ge * less 
ne e TOTAL L = A c 
| TOTAL | 1. Principe d'établissement du CPC 
ll Comme indiqué dans le livre du même auteur «Comprendre et 
ne | connaitre la comptabilité générale et approfondie au Maroc «, c'est la 
classe 8 qui sert à solder les charges de la classe 6 et les produits de 
Re la classe 7. Mais, il y a lieu de solder ces charges et ces produits par 
| aliers et sortir les résultats intermédiaires comme recommandé par 
| p ; en 
Hi | le Code général de normalisation comptable (CGNC) 
el - 71 Produits d'exploitation 
E - 61 charges d'exploitation 
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Contrairement aux entreprises et aux sociétés, on ne dégage le Section 2 : 

Résultat d'exploitation qu'à la fin, Modèle simplifié du Bilan . 

- 73 Produits financiers > 4 

- 63 charges financières Selon les recommandations du CNC, le montant correspondant à la Le 

Le résulta financier (83 dans le CGNC) et le résultat courant (86 dans pare snon utilisée des produits des ressources de l'année, à la 

le CGNC) ne sont pas mis en relief dans le modèle simplifié des us : ET à qe De resp en Se . la | 
De : 4 « s à réaliser sur ressources affectées » et au 

NN - En te mur passif du bilan en «FONDS DEDIES». [ 

- 65 charges non courantes Ces fonds dédiés enregistrent, à la clôture de l'exercice, la partie des 

ILen est de même du résultat non courant (85 dans le CGNC) et du TéSSOUTEss affectées par des tiers financeurs à des projets définis, 

résultat avant impôts (86 dans le CGNC) qui ne sont pas également qui na pu encore être utilisée conformément à l'engagement pris à 

mis en relief. ; leur égard. Les sommes inscrites sous la rubrique «fonds dédiés» - 

Après l'impôt (compte 670), on dégage le résultat de la classe 8 (ou sont reprises en produits au CPC au compte 78 au cours des 

81) avec Excédent 810 et Insuffisance 811Ce résultat doit être exercices suivants, au rythme de réalisation des engagements, par le — 

transféré au bilan en soldant la classe 8 résultats par la classe | crédit du compte «report des ressources non utilisées des exercices 


Financement permanent antérieurs». 


Gomme l'a précisé le conseil national de la comptabilité, il a été 


Bilan du Modèle simplifié des associations 


décidé d'élaborer un MODELE SIMPLIFIE destiné aux associations | ACTIF PASSE 

de petite taille en mettant en place des modèles d'états de | Éé PORN ON areas dE HO + FINANCEMENT PEAMANENT 
synthèse exhaustifs et simplifiés ainsi que le plan de comptes qui | ane a en enoreles = a NT 
permet de les servir. RS ee 


. l 

Selon le CNC, le champ d'application du plan comptable couvrira les | 

associations au sens défini par la législation en vigueur. Cependant, | 22 Constuetons D RONDS PROPRES nm 

Srati Aalisé jati è 2 Instalrati Brel Tr 

les opérations réalisées par les associations et ayant un caractère | CE Cm nee ETES He Fo roptes ses — 
| 
| 
Î 


231_( Terrains 5 En RE ExcedenVinsuMisance ex 


Ë 23 | IMMOBILISATIONS corporelles 117 Résultat sous contrôle de ters financeurs 


= = 


me ne ee us 


es À FRE ï 237 |_Immobiis. Corporer diverses 140 Deltes de financement 
MARCHAND doivent être en registrées selon les prescriptions du 24 _[_ Immobilisatians financières 15 T-PROVISIONS DURABLES Risques etchages | 
TE isati 240 Immobilisations fmancières 150 Provisions durables pour ñisques et charges: 
Code Général de la Normalisation Comptable Nc i ti 58 | Amonissements immobilisations 19 FONDS DEDIES | 
Ï é e en mailere informations 281 | Amortissements en non-valeur 157 Fonds dédiés s subventions fonclionnement | 
En effet, ce Code constitue la référenc 282 | Amonissements immobilisations Incorporelles 195 Fonds dédiés sur dons affectés À 
financières et com ptables. 283 | Amonissements des mmoblisations corporelles 187 Fonds dédiés s leg et-dotations affectés 
: 29 _[. Provisions pour dépréciation des immoblisalions 
EP RENTE TR 5 292 | Provisions dépréciation des mmob. incorporelles : 
3) CPC du Modèle simplifié des associations avec n de comptes a | Panne dénrécialon des immob. corporelles : + 
CHARGES PRODUITS | [294 À Pravisions dépréciation des immob, inancières. 
N° Libellés dh N° Libellés Tan a! 3 ACTIF CIRCULANT (Hors Trésorerie) 4 PASSIF CIRCULANT (Hors Trésorerie) (| » 
G CHARGES EXPLOITAION Hi] PRODUITS D'EXPLOITATION | Ê ie + SO 
EN Achals revendus, marchandises A Ventes de ras SE Marre —+ 
1 Achats nés mat louriures n2 Ventes de biens et services produits : 
Fais | Me unes ere HE) Variation des stocks de produits a DE nettes DE CACTE CIRCULANT È DETTES DU PASSIF CIRCULANT { 
816 Impôts et taxes ; EE] immobilisations produites par entreprise pour elle = même Cilents et comptes rallachés F Fournisseurs et comptes rañachés | 
617 Rae paroi + ns Cotisations d'exploitation ;; | ones Etes Débheurs . Comptes sociétaires Créditeurs js | 
ie Er e leurs divers jsagers | == 
GE Autres charges d'exploitation T8 Autres produits d'exploitation : [349 _ 1 Comptes de réquiarisation- Act Es} 449 Comptes de régularisation-passif 
19 Dotations d'exploitation 79 | Rep is ee — de charges — 35 |. Titres et valeurs de placement 4 Autres tions pour risques et charges 
63 CHARGES FINANCIERES Es PROD MTS PA 350 | Titres et valeurs de placement 450 Autres provisions pour risques el charges 
630 Charges financières FOCUS PE : 39 Provis dépréciation comptes actif circulant 
65 CHARGES NON COURANTES 75 PRODUITS NON COURANTS Î 391 Provsone pour nécalen stocks | 
650 Charges non courantes : 750 Produits non courants. 394]. Provis dépréciation des créances aol cirœulant; | | | 
7 Subventions exceplionnel versées mal D 395] Provis dépréciation tres et valeurs placement. 
67 IMPOTS SUR RESULTATS si l'association y est soumise 51 TRÉSORERIE ACTE ; 55 TRESORERIE-PASSIF 
EE LE EEE D aber de De TENIEUS EE PT ! 
nques trésorerie gla, Chèque post-JéDIleurs : qu es créd 
E RESUEATE A à RE unennE | 516 | Caisses, Aégies d'avances accréditis : 55 Provisions dépréclation comptes trésorerie ; 
L a RE _— EU EXCEDENT "| 590 Provisions dépréciaion comples de lrésorene | 1 
[ ù TOTAL TOTAL TOTAL [TOTAL [ 
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Etat des informations complémentaires (ETIC 


Selon le CNC, seuls peuvent être produits le CPC et le Bilan en 
modèle simplifié. L'Etat des informations complémentaires (ETIC) 
n’est pas nécessaire. Mais, pour les autres associations soumises au 
modèle normal, l'ETIC est plus que nécessaire. Il est obligatoire. 
Selon le Code général de normalisation comptable (CGNC), L'Etat 
des informations complémentaires (ETIC) comporte des informations 
qualitatives comme les méthodes comptables et quantitatives comme 
la plupart des données qui sont tirées directement de la comptabilité. 
Dans cet état, l’utilisation de tableaux a été systématisée, pour 
simplifier la tâche des entités utilisatrices (entreprises, associations, 
particuliers etc.) 

Les informations d'importance non significative par rapport à 
l'objectif-d'image fidèle ne doivent pas y être mentionnées. 

Selon le CGNC, dans le modèle simplifié, sont seuls à fournir sept 
états numérotés S1 à S7. Six d'entre eux sont identiques à ceux du 
modèle normal (82 à S7). En revanche, l'état Si est propre au 
modèle simplifié. || s'agit du tableau des immobilisations et des 
amortissements qui, en décrivant les mouvements de l'exercice, 
explique le passage du montant existant au début de l'exercice au 
montant constaté en fin d'exercice. 

C'est ainsi que, par exemple, le tableau n°3 n'est pas nécessaire 
pour les associations exonérées d'impôts 

Le tableau n°4 relatif aux immobilisations autres que financières 
permet de connaitre la récapitulation des augmentations et les 
diminutions de l'exercice. Il est nécessaire 

De même, le tableau n° 6 qui reproduit le détail des charges et des 
produits figurant sur le CPC parait intéressant tout comme le tableau 
n° 8 et n° 9 relatifs respectivement aux cumuls d'amortissements et 
de provisions. 

Même remarque pour le tableau 14 de l'affectation des résultats, le 
tableau 16 relatifs aux dotations aux amortissements et le tableau 20 
concernant le détail des stocks avec les variations entre le stock initial 
et le stock final. Ils sont vraiment nécessaires pour la bonne gestion 
de l'association. 

Les tableaux de l'ETIC peuvent être demandés à l’auteur par e/mail 
souaidit944@yahoo.com ou souaidi2014@gmail.com 
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